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FORU -M 

YOUGOSLÀ VIE 
un peuple 

selon le coeur de Péguy 



courrier des lecteurs 

I.E MALAISE AGRICOLE 

fai lir avec interet « France-Fo-
riim » n 19 que vous avez eu lama-

hilité de m'adresser. 

C'est pelit-étre la première fois que 

j'tii le pIn isi r de lire u ne revue aussi 

bien faite, qui aborde de multiples 

p roblènies sans pari j pris et avec lin 

souci de vérité et d'impartialité qui 

vous fait honneur. 

e si' is cl 'accord dans les gra rides li-

gnes avec M. Jean-Marie l)atizier sur 

lAgriculture française. 
Le ,ualhet,r c'est que l'on a trop 

ta rdé à r ega rcler ce grave problème 

cii face (t q°e tes réalités éconoini- 

ies vont con t rai nd e environ I mil-

lion (le personnes t qui it ter la terre. 

Q lie seront ces personnes ? Les plus 

faibles, les moins capables, les moins 

cIta iicm ix Je crois pour voir votis di-

re que ce ne sera pas toujou rs les 

mitoimis capables, mais resteront à coup 

sûr ceux qui ont une relative fortu-

ne acquise oit héritée, ce qui j agra-

vera encore le ressentiment de ceux 

(lui, presque toujours contraints, au-

omit dû partir. 

Il est à cra ii ici re que heaucou p de 

ces gens, aigris oui déçus, tournent 

cii r regard "ers le coin ni ii ni smc. 

C'est une véritable révolution dans le 
sens vrai du mot qu'il faudra faire, 

parce que l'agriculture n'est plus 

connue certains veulent ou feignent 

(le le croire la chance de la Fiance, 
niais l'écueil (1lti risque tl'être mortel 

miii ,  notre pays. 
Un t ra va il gigantesque t'es te à  ac-

colliplit au point de "Lie organisation, 

éducation, formation, etc. 

L'exploitation 	familiale 	prônée  

n'est souvent que l'exploitation de b 

famille ati profit trop souvent dti pro-

priétaire, particulièrement dans 

l'Ouest, ou du père propriétaire lui-

même qui avec le labeur écrasant 

qu'il aura exigé des siens, aura arron-

di son avoir laissant ses enfants sans 

aucune formation ,ni connaissance au 

moment de choisir une profession. 

J'aurais encore biea (les choses à 

ajouter mais je crains de voti 5 lii por-

tuner et j'arrête là nies réflexions. 

Malgré ton t mon optium isine, j'ai le 
regret de constater que notre généra-

t ion (agricu I tu re) est condamnée à des 

combats d'arrière-garde sans espoir et 

sans gloire. 
H. T. (Seine-Maritime). 

ALBERT CAMUS 

ET LE CHRISTIANISME 

Il est bien que « France-Forum » 

ait rendu un hommage fervent et 

ému à Albert Camus par les articles 

de Pierre-Henri Simon, d'Etienne 

Borne et d'Henri Bourbon. Ce Ca-
mus dont on a pu dire qtie le lire 

c'était se donner envie de itu serrer 

la main, a fait en décembre 1957, 

une déclaration à un journal étran-

ger qui mériterait d'être p1tis conntie 

car elle précise bien sa position à 
l'égard du. christianisme: « j'ai 

coascience dtm sacré, clii mystère q ut 'il 

y a dans l'homme et je ne vois pas 
pourquoi je n'avouerais pas l'é motion  

que je ressens devant le Chrst et 
son enseignement. Je crains ,nalheu-

reusement que, dans certains milieux, 
en Europe particulièrement l'aveu 

d'tine ignorance ou l'aveu d'une li-

mite à la connaissance de l'homme,  

le respect (lu sacré n'apparaissent 

comme des faiblesses. Si ce sont des 

faiblesses, je les assume avec force. Je 
n'ai que respect et vénération devant 
la personne du Christ et son histoire, 

je ne crois pas à sa résurrection. » 

C. L. (Alpes-Maritimes). 

ART ET CENSURE 

Merci de nous avoir envoyé gra-

cietisetnent un numéro de « France-

Forum ». Malgré l'abondance de pu-

blications que nous recevons déjà et 

le manque de temps pour les lire toti-

tes, votre revue est d'une telle qtiali-

té que nous pensons nous y abonner 

prochainement, dès que nous serons 

en fond. Nous serions heureux qu'elle 
soit mensuelle. 

Nous avons été particulièrement 

enthousiasmés par l'article de Jean 

d'Yvoire du numéro de février. sur 

« L'art devant les censeurs ». C'est 

exactement le genre de problèmes qui 

est discuté en ce moment chez les 

jeunes ménages, et nous allons faire 

circuler abondamment ce numéro. 

A. M. (Isère). 

LA DETENTE 

INTERNATIONALE 

L'étude de François Fejto sur la 

politique soviétique m'a frappé par 

sa clarté et sa mesure. Il contribue 
utile-muent à dépassionner un pro-

blènic, ,nais le souci de coopération 
et de détente ne doit, me semble-t-il. 

pas faire oublier certaines méthodes 
lx-ni démocratiques... des dirigeants 

de l'U.R.S.S. qui sont une vivante 

contestation des valeurs de liberté. 

J. V. (Cantal). 

Pour foire connoitre 

FRANCE-FORUM 

Demandez 

de, numéros spécimens 

qui vous seront adressés 
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Tous les ouvrages onolysés ou non 

dons cette revue, ainsi que tous les 
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Finance-Forum démasqué. 

NDUS cachions 'bien notre jeu' et notre vrai visage, nous 

liOns (lOililiOtiS (leS allures de 1 ibéralistne et d'ouver-

t!' re, nous faisions doctrine de notre volonté de dia- 
logue. Feinte que 1out cela et nous en sommes polir nos 
fiais d'habileté, puisque nous voici irréparablement démas-
qiiés lin de nos confrères vient de découvrir que nous 
étions, coin me il dit, (les c dogmatiques noirs » et il 'im-

prime polir  notre plus grande confusion en caractères 

d'affiche. Ce fin, ce perspicace est M. Pierre Hervé qui 

fut longtemps la gloire de t L'Humanité », maintenant 

ra Il i é n u socialisme le plus orthodoxe et qui, avec M. Au-
gust e l.econmr, lui aussi stalinien repenti, dirige t la Na-

lion socialiste » sous le double patronage de Jean Jaurès 

et (le M C tiy Mol let. 

Notre forum sur la crise du' marxisme nous n perdus et 
il n d éden ché la sainte et très laïque colère de M. Pierre 
l'lervé. C'était en effet trop d'effronterie. t France-Fo-

Fun! » est dans la dépendance du M.R.P. le M.R.P. est 

(la ns Iti dépendance de l'Egl ise catholique 	l'Eglise ca- 

tholique est une machine 	imposer à ses fidèles une vé- - 

rité toute faite et définie par un appareil d'où il résulte 
que les rédacteurs de « France-Forum » sont des robots 
téléguidés par le Syllabus et le Saint-Office, qu'ils ont 
la consigne d'éteindre tontes les lumières et de régler leur 
compte à la laïcité, à la pensée libre et au rationalisme 
et que s'ils dissertent sur la crise du marxisme dont les 
coin munisies ont fait tin t dogmatisme rouge », c'est une 
manifeste et grossière entreprise de diversion, destinée à 
détourner l'attention de ce scandale énorme, provocant, 
intolérable qti'est l'existence de la Rome catholique, bref 

encore une fois de ce t dogmatisme noir » dont nous 
sommes ici les méprisables esclaves. Et M. Pierre Hervé 
s'étonne qu'il se soit trouvé des c laïqtmes » et des socialistes 

pour tomber dans le piège et pour accepter un débat à 
« France-Forum » tine saine hyriène rationaliste exige 
en effet que les dangereux porteurs de bacilles dogmatiques 

que nous somnns ne soient pas fréquentés par les esprits 
libres et soient murés jusqu'à extinction dans leur ghetto 

originel. 

Faut-il expliqtier à M. Pierre ien'é que le iferment 

judéo-chrétien o eu dans 'l'histbire des hommes un éton-
nant pouvoir de libre création, qu'il o suscité les recher-
ches, les prMlèmes, les débats dont vit notre civilisation, 
qti'il y a plusieurs demeures en li maison du Père, que la 
pensée chrétienne et catholique a toujours été en état de 
dialogue parce que l'unité qu'elle vise est transcendante 
et non pas séculière, terrestre, temporelle, que bien des 
hérésies condamnées par l'Eglise sont des dogmatismes 
totalitaires ennemis de l'homme, Que beaucoup d'esprits 
qiu rejettent toute religion vivent des miettes tombées de 

ce festin, de l'écume dérobée à ce torrent ? Ce serait 
peine perdue. on ne réfute pas M. Homais, on n'enseigne 
pas à 'in granit breton la n°rm éahl i té à au trtn, et puis il 

fout comorendre qtie M. Pierre T-Iervé, à l'é000ue où il 
servait dévotement le parti communiste dans 'les oitani-
sations de la résistance avait oour mission de prodkuer 
aux ratholiqties. sourires, main tendue et clins d'yeux 
comnlces, et d° lrtmr expliquer que le moment était venu 
d'enterrer anticléricalisme et anticommunisme. Bref, M. 

Pierre l-lervé a été trop longtemps occupé à accorder 
« dogmatisme rouge » et t dogmatisme noir » pour que sa 
nature, contrainte par discipline, n'ait pas aujourd'hui be-
'0m d'une bonne cure de défoulement. 

De la révocation des ministres conune moyen de 
gouvernement. 

L A Vo République est, comme chacun sait, un ré-
gime de stabilité gouvernementale, mais payée au 
juste prix d'une instabilité ministérielle. Deux per- 

sonnages éminents, et qui étaient même chacun une ma-
nière de drapeau pour leurs partis respectifs, ont été 
rendus, par décision supérieure, à la  vie privée, MM. An-
tome Pinay et Jacques Soustelle. 

M. Pinay contestait tout dnns l'activité gouvernemen-

tale, et la politique internationale, qu'il jugeait nationa-
liste, insuffisamment européenne, médiocrement atlantique, 
et la loi scolaire qui, à l'entendre, ne faisait pas à l'en-
seignement privé une part assez belle et assez riche, et la 
politique algérienne sans qu'on ait jamais bien su d'ail-
leurs s'il la jugeait trop ou trop peu libérale, et 'les es-
quisses d'une politique sociale neuve qu'il accusait de ten-
dre à  soviétiser les entreprises en introduisant, comble d'hor-
reur, des représentants ouvriers dans le  sanctuaire des 
conseils d'administration. 

Toutes ces thèses ne font petit-être pas ensemble  une 
pensée politique cohérente, mais elles avaient ce trait com-
mun d'être • oppositionnelles » comme on dit dans le 
langage des bureaucraties et des technocraties modernes. 
M.Soustelle, de son côté, représentait 'dans ce régime la 
mémoire de ses origines insurrectionnelles et tette exacte 
fidélité prenait chaque jour davantage :la  forme d'une 
opposition plus radicale que celle  que,  par  humeur ou 
par tactique, menait M. Pinay. 

L'ex-ministre des Finances prolongeait dans le nou-
veau régime les mauvaises habitudes pdses dans les con-
seils de In IVe République il se trompait de numéro, 
comme le lui a dit, en face, une grande voix. M. Sous-
telle, au contraire, croyait trop à la Vo,  il la voulait auto-
ritaire au dedans, nationaliste nu-delà de 'la Méditer-
raflée. Cet intégrisme révolutionnaire interdisait à M. 
Soustelle de contredire une émeute algérienne qui n'était 
qu'une imitation trop littérale des jours tumultueux du 
13 mai et qui rappelait le régime à des origines qu'il doit 
nier et renier pour enraciner sa légitimité. L'expulsion de 
M. Pinay visait seulement à mettre de l'ordre dans les 
rangs. La révocation de M. Soustelle  est un geste puri-
fi ca t eur, qui tend 'à effacer les traces d'un péché originel. 

La constitution exige qu'un homme politique devenu 

ministre joue quitte ou double : s'il ne peut changer de 
peau et devenir homme d'Etat à la manière de M. Debré, 
il lui est fait défense de Tedevenir un homme po 1 itique 

et de jouer sa partie dans les Assemblées. Cette défense, 
qui est l'une des originalités du régime, sera-t-elle respec-
tée P L'histoire dira si M. Pinay et M. Soustelle ont pds 
le chemin de Sainte-Nélène ou seulement celui de l'ile 

d'Elbe. 



EDITORI AL 

Aspects actuels du syndicalisme 
par Eu gène DESCAMPS. 

AU cours des semaines dernières, le syndicalisme s'est vu 
à nouveau affronté aux réalités politiques présentes. En effet, 
depuis quelques années, l'importance prise par les problemes 

politiques dans la vie des syndicats a été sans cesse croissante. 
Une conscience de plus en plus vive existe de la necessite d'in-
former et de former les adhérents aux réalités politiques. Si la 
fonction du syndicalisme n'est pas de gérer les affaires publi-
ques, son appareil, organisé en milliers de cellules agissantes, 
est une véritable force qui peut infléchir les décisions du pou-
voir ou neutraliser l'opposition. La présence d'un Syndicalisme 
démocratique dans la Nation apparaît comme une réeile garantie 
pour la défense des libertés. Dans un monde où il y a inter-
férence de l'économique sur le social, du social sur le financier, 
du financier sur le politique, un mouvement syndical ne peut 
faire de l'apolitisme. Il doit aider à la formation civique, il doit 
parfaire le jugement de ses membres, il convient aussi qu'il 
agisse quotidiennement pour orienter les décisions politiques dans 
le sens des plus défavarisés et de l'intérêt général. Enfin, il doit 
dans les circonstances graves (mai 1956. janvier-février 1960) 
mobiliser toutes ses farces, pour la défense des institutians et 
des libertés démocratiques. A une C.G.T., courroie de transmis-
sion du P.C.. la C.F.T,C, oppose un mouvement informant l'opi-
nion ouvrière mais aussi capable de la mobiliser 

Aujourd'hui plus qu'hier, devant les dangers que connait la 
Nation et la faiblesse des forces politiques, le syndicalisme doit 
tenir vigilante l'opinion ouvrière afin d'éviter les retours de toute 
tentative fasciste. 

De méme. Il a mission, au risque de tout perdre, de rappeler 
sans faiblesse que la guerre d'Algérie qui se prolonge, recrée 
sans cesse de nouveaux dangers totalitaires. 

Positivement, il se doit d'expliquer que l'avenir démocratique 
de notre pays passe par un • cessez1e-f eu » et la mise en ap-
plication loyale do la politique d'autodéterminatian. D'autre part, 
en vue de proposer au pays les objectifs d'expansion dans la 
liberté et la justice sociale, le mouvement syndical doit redire 
la nécessité do reconstruire une force de centre gauche, suff i-
samment forte pour éviter les maux du fascisme et du commu-
nisme. 

Ces tâches pour importantes qu'elles soient, ne font pas perdre 
de vue la nécessité d'un syndicalisme apte à répondre aux 
problèmes sociaux, professionnels et économiques. La dimension 
économique est maintenant acquise dans le mouvement syndi-
cal si la C.G.T., harmis quelques hommes, en est restée au 
schéma marxiste, les deux autres centrales ouvrières ont démon-
tré depuis quelques années un réel intérêt à ces questions. 

Il n'est pas de fédérations ou d'unions départementales qui 
ne consacrent une place Importante aux études d'économie régio-
nale, de gestion industrielle, de reconversion, de planification, 
Les responsables syndicaux s'attachent à démantrer les liens 
entre économique, social et politique. Les salariés perçaivent 
maintenant, et c'est capital, que la bataille des salaires ne se 
situe plus seulement au plan de l'entreprise mais au niveau 
d'une politique économique et financière globale. Ils ont cons-
taté aussi qu'il n'y a qu'une différence de moyens entre l'in' 
tervention directe de l'Etat pour la fixation des salaires des 
fonctionnaires ou industHes nationalisées, et les recommanda-
tions, pressions, injonctions, utilisées par ce même Etat pour déter-
miner en définitive les hausses de, salaires dans le secteur privé. 

L'intérêt suscité par la planification en France, à l'étranger, 
le rapport Declerq au 30' congrès, le refus d'un . intéresse-
ment • à caractère purement pécuniaire, ta recherche technique 
des -  syndicats concernant les structures d'entreprises et de no-
clétes, sont autant de signes d'un syndicalisme qui se veut déf en-
dre des valeurs, tracer des perspectives.., mais surtout, ce qui 
est nouveau et encourageant, analyser . par tous les bouts 
les différents aspects de la question qu'il «borde. 

Si hier, une dacumentation syndicale sur les salaires colnpre' 
nait des barèmes conventionnels et des salaires relevés au ha-
sard, aujourd'hui cette même question sera étudié sous, au moins, 
vingt aspects Niveau disparités inter-catégories, inter-régio- 
nales, nationales, inter'natianales, - Structures primes, job-
évaluation, salaire et niveau de mécanisation. -- Salaires caût 
de production - Salaire élément d'une politique économique 
nationale - Pouvoir d'achat. revenu direct, salaire - indirect 
(Sécurité sociale, A.F., retraite complémentaire, etc,). 

Si hier, le combat ouvrier pour l'emploi aboutissait & une ma-
nifestation massive contre le chômage, aujourd'hui, en plus de 
la manifestation parfois nécessaire au delà de la gestion des 
caisses complémentaires de chômage, les militants étudient les 
possibilités de reconversion, les chances de telle ou telle créa-
tion d'industrie, les mayens financiers à mettre en oeuvre... 

Nous constatons aussi que les hommes évoluent, que la classe 
ouvrière d'aujaurd'hui n'est pas celle de natre adolescence, que 
les conditions de travail, de logement, de loisir, de culture, se 
sont transformées,,. Si pour ceux qui connaissent le  monde ouvrier, 
l'identité d'idéal avec hier n'est pas contestable, si l'attachement 
aux valeurs de liberté, de solidarité, reste profond, il convient 
d'avair présent à l'esprit que les mutations de qualification, que 
les changements de structures de la classe ouvrière, la trans-
formation de l'entreprise, le souci de bien-être matériel, portent 
des conséquences à examiner. 

L'accès aux biens de confort et d'équipement conduit souvent 
les travailleurs à talérer des heures supplémentaires nombreuses 
ou des cadences de production excessives, la production indivi-
duelle est plus recherchée., Dans 'le même temps, pour d'autres, 
ces nouvelles exigences de vie incitent à rechercher un syndi' 
calisme efficace, techniquement capable d'affronter Etat et 
Patronat. 

Le syndicalisme 60 est présent aux réalités politiques sa pre-
mière tâche est de poursuivre l'effort d'éducation politique de 
ses membres, il se doit aussi d'agir dans le désarroi présent 
pour sauvegarder l'essentiel de nos libertés et préparer les voies 
d'un renouveau politique. En matière saciale, économique et in-
ternationale, nous avons conscience que la capacité ouvrière doit 
être élevée, qu'il faut informer, expliquer sans cesse, afin de 
préparer les hommes capables demain de contrôle ouvrier, après' 
demain de cogestion à tous les plans. Présents aux réalités 'ni' 
ternationaies nous avons appris comme nous l'écrivons ailleurs, 

que le pouvoir patronal s'est déplacé. Les centres de déci-
sion se sont tranférés de l'usine au siège social, du siège social 
à la grande banque. de Paris à Bruxelles ou New Yorlc •. Une 
forme d'action adaptée doit être pensée et entreprise t.., 

Certes le èhemin d'une coopération syndicale, européenne, in-
ternationale, sera encore long et difficile, il faut pourtant que 
le syndicalisme emploie ses forces paur éviter que les construc-
tions européennes ou que l'indépendance des peuples saient, en 
définitive, de nouveaux moyens de renforcement du capitalisme 
mondial. - 

On parle parfois d' • hibernation • du syndicalisme en com-
paraison des grandes heures de 1936 et de 1945. Ce qu'il nous 
est permis de cannaitre, de par notre âge, de par notre organi' 
sation, c'est qu'il n'y a pas de commune mesure entre le niveau 
d'organisation, l'effort de formation, l'esprit de recherche, la di-
mension économique et internationale des militants de 1950 ou 
de 1960. L'effort a payé, des progrès constants ont été obtenus. 

Imparfaitement, ont été présentés quelques aspects des préoccu-
pations syndicalistes. Dans le mouvement ouvrier français, la 
C,F.T,C, affirme une place sans cesse plus déterminante. Evitant 
la démagogie ou le sentimentalisme, mais restant fidèle aux 
valeurs de dignité et de liberté, voulant l'accès aux biens de 
confort, de civilisation en refusant la • matérialisation • des per-
sonnes, c'est dans cette voie qu'elle oeuvre sans faiblesse et 
avec espérance. 



AU FORUM 

Recherche d'une politique de solidarité 
NJ

Ut n ig ri are que tailles les Ientati t,es l/e réforni e de Sécurité Sociale se h eu r-
lent à ,leu.r i,uii rail f5 Opposés e  lun qui tend à la gé'téralisat ion des presto t ions, 
I au t ru qui s oppose à t oit t e atteinte ai: port iris lu ris nie tIc, régi rites spéciaux 

o t port jeu I ien. A près avoir présenté J 'li i.e o ire et les principes directeurs d'un e po-
lit 'que de solidarité sociale. Ahiu rire Neut, 111e. nue jeu cil tif de ra I,inet de M. Paul 
Bacon, Ministre du Travail, Carias Dolez, député iIR J. dit Nord. Théo Braun, 
dirigeant syndicaliste CF.T.C.. Marcel Den eus, responsable des questions sociales au 
Cercle National des Jeunes Agriculteurs, se sont réunis à « Fronce-Forum » afin 
d'exanii,ier s'il existe 'un terrain (l'entente entre les deux tendances et s'il est p05-

silde dan, un sstè,ne moderne de Sécurité Sociale de concilier unité et diversité. 

M. NEIJ VILLE, - J'exprimerai ici' les sentiments 
d'iut tétitoin mêlé étroitement atix travaux et aux luttes 
d1tii, (le 1015 à 1955, ont tenté de doter la France d'un 
système de Sécurité Sociale. 

D'abord ait service cl' un groupe de parlementaires, 
niculbres (le la Coin n ï ission du Travail, puis au cabinet 
dii Min ist "e, j'ai pu connaitre les réactions des groupes 
politiques, (les grandes Administrations, des organismes de 
Sécurité Sociale autant que celles du public grâce au 
cou irier et a Lix visites très nombreuses qui j convergent 
vers la rue de GrenelleS 

'lout naturellement les travaux qu'il a fallu faire, les 
problèmes journaliers qu'il a fallu résoudre m'ont imposé 
de prendre un peu (le recul et petit à petit de rassem-
bler quelques idées générales sur ce 1ue la Sécurité So-
cia le pou 't-ait et devrait être clans une grande nation 
coniine la' F'nince. Rien de spéculatif, d'ailleurs, dans 
cette recherche, niais un effort objectif pour dégager de 
l'expérience les lois qui s'imposent à ces grands organis-
nies sociaux s'ils veulent parvenir à une suffisante effi-
cacité. 

De ce poi in de vite, il semble que le régime général de 
la Sécurité Sociale d'après la Libération ait été orienté 
clii ne façon tel le qu'il portai t en lui-même le germe de 
ce (lue ceitains considèrent comme son échec, l'itnpossi-
hiliié d'extension à l'ensemble de la population fran-
çase. Celte iinpossibili té s'est manifestée par une série 
de brèches par lesquelles se sont échappés successivement 
les régiumes spéciaux, les professions libérales.( les profes-
sions indépendantes. 'les professions agricoles, etc. Cer-
tains en rendent, responsables les oppositions de carac-
tère politique ou, syndical ou Ies coalitions d'intérêts qui 
n va ici j t pu su dresser con ire la Sécurité Sociale. C'est 
ce qtt'expi'iimte par exemple l'actuel Directeur général de 
la Sécurité Sociale, M. jacques Doublet (I) et certes ce 
n'est pas moi qui minimiserai l'importance de ces diffi-
ci il tés véci es, ni méconnaîtrai leur nature. 

Mais à timon avis, si la Sécurité Sociale n'a pas pu se 
généraliser et si nous subissons les lourdes conséquences 
dIe cette non généralisation sous forme d'une très grande 
complication, c'est pal -ce que ce système a été conçu en 
fonction des seuils salariés, et qu'il n'a pas été pris suf-
fisannnent conscience d'une Sécurité Sociale qui aurait 
été 'ra in ien t celle (le toit te la Nation, parce cl  u'clle au-
i-ait épotisé les contours et les problèmes de chacun des  

milieux sociaux auxquels elle aurait dû s'appliquer 
d'où la réaction de ces milieux sociaux, d'où ce que 
certains considèrent à bon droit comme un échec pour 
'la généralisation de la Séctirité Sociale. 

Les communistes et lu Sécurité Sociale 

C. DOLEZ. - Je crois, M. Neuville, que les difficul-
tés de départ n'ont pas été seulement d'ordre technique, 
elles me paraissent avoir été aussi d'ordre politique. Il 
faut se souvenir qu'au lendemain de la Libération, M. 
Croizat, communiste, était ministre du Travail, 'le groupe 
parlementaire communiste à l'Assemblée comportait de 
nombreux effectifs. La C.G.T. était puussante et le Parti 
communiste avait en fait la main-mise soit sur les 
Conseils d'administration des Caisses, soit sur l'adminis-
tration même de ces Caisses. D'où, pour tout un en-
semble dé milieux, en particulier le milieu indépendant 
et je crois aussi le milieu rural, M. Deneux le confir-
mera peut-être dans un instant, une sorte de réaction 
d'auto-défense contre ce qui était proposé par, disons 
le mot, des mamxistes et ce qui était proposé avec peut-
être une vue assez marxiste des choses dès le départ. 

M. DENEUX. - Dans le monde agricole, je crois 
qu'en partie certaines réticences que vous avez évoquées 
ont eu des résonances peut-être politiques. Mais aussi 
et surtout on n'avait pas au préalable (et je pense que 
c'était impossible en 1946), préparé psychologiquement 
ce milieu paysan qui est tout de même assez peu ouvert 
à ces problèmes sociaux. Encore actuellement, dès qu'on 
parle de social, il y  a, en général, une réaction d'auto-
défense des agriculteurs sans qu'ils puissent expliciter 
cette réaction. 

Tout de même, depuis quatorze ou quinze ans, la si-
tuation a considérablement évolué, et peut-être pas tel-
lement à cause d'une considération plus large du pro-
blème social. En effet, dans la période récente, un phé-
nomène a jotié énormément sur le comportement dit 
inonde agricole, c'est l'amoindrissement de son revenu 
qui a fait qu'on attendait dii social une certaine redis-
tribution du revenu qui ne s'opérait pas au niveau 
de l'économie. Ainsi le monde agricole apparaît plus ou-
vert aux questions sociales alors que, fondamentalement, 
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huai icou p de gens n'ont pas encore réussi à se hisser 
ai' niveau suffisant pou r penser ces problèmes. 

C. DOLEZ. - Au fond, si je vous comprends bien, 
les conditions politiques ayant changé depuis quinze 
ans, les conditions psychologiques n'étant plus les mê-
mes, l'auto-défense que nous essayions (le définir il y 
a tin instant comme ayant été à l'époque un réflexe 
contre la Sécurité Sociale deviendrait à l'heure actuelle 
« une auto-défense » en faveur d'une Solidarité So-
ciale. 

M. DENEUX. - Oui. Encore que ce soit très dif-
férent suivant les couches de populations agricoles. Du 
côté des générations plus jeunes, il y n un sens moins 
inné (le la propriété privée. Il y a une certaine évolu-
tion (le la société qu'il faut constater. La sécurité à 
laquelle le inonde agricole était foncièrement attaché 
était une sécurité basée sur la propriété. Il est très 
net que dans le passé :  16 agriculteurs avaient une cer-
taine sécurité parce qu'ils étaient propriétaires, mais de-
puis une dizaine d'années, il y a de moins en moins de 
gens qui sont des propriétaires et de plus en plus de 
gens qui sont des salariés donc qui, par définition, atten-
(lent leur sécurité de la loi. Le monde agricole est sensi-
ble à cet aspect ; chez les gens qui ont de faibles possi-
bilités économiques, c'est-à-dire les petits exploitants et 
les jeunes, on a senti vraiment une ouverture au social 
et dans une certaine mestire c'est un phénomène qui 
provient de l'extérieur, c'est-à-dire sous l'influence de 
l'économie. 

M. NEU VILLE. - Il est certain que la période ini-
tiale (le la Sécurité Sociale a pu donner l'impression qu'il 
s'agissait de l'un des instruments d'un vaste mouvement 
qui aurait conduit à une organisation marxiste du pays. 
Sans aucun doute, cette perspective existait dans l'esprit 
d'u ri certa in nombre de ceux qui ont sou ten u la Sécu- 

Un rnuurnu,n obligatoire pour tous 	 Carias Dolez 

rité Sociale et, peut-être d'une manière peu consciente 
mais à peu près incontestable pour l'observateur, même 
dans l'esprit de ses promoteurs qui n'étaient pas directe-
ment catalogués comme communistes. Il faut se rappe-
ler quel était exactement l'état d'esprit de 1945-46 et le 
sentiment de beaucoup que par une voie ou par l'autre 
on marchait inéluctablement vers une socialisation de 
mode communiste ; dans ce processus, la Sécurité So-
ciale pouvait constituer, en effet, un solide élément de 
hase. 

\Tous avez souligné, Carlos Dolez, les très réelles réac-
tions politiques déclenchées contre cette menace politi-
que, mais elles n'eussent pu triompher si la Sécurité So-
ciale, dès le départ, avait adapté sa structure à la struc-
ture des différents milieux sociaux français. Quoi qu'il 
en soit le drame est que beaucoup continuent à distinguer 
lin contenu marxiste dans toute organisation d'ensemble 
de la solidarité nationale alors que je suis convaincu - 
et maintes réalisations étrangères en font foi - que le 
problème doit être dépassé, parce qu'on peut être pro-
fondément pénétré de la nécessité dans un pays moderne 
d'une organisation généralisée de la Sécurité Sociale, 
et considérer celle-ci comme un instrument de l'unité 
et de Ja solidarité nationales. C'est un sujet qui parait 
peu souvent évoqué, parce que l'on a tendance à s'absor-
ber dans les problèmes pratiques d'un milieu ou d'un 
autre, d'une prestation ou de l'autre, d'un Ministère ou 
de l'autre et que l'on perd le but que devrait poursuivre 
une Sécurité Sociale que jappellerai  de notre époque, 
c'est-à-dire . tenant compte de l'ampleur des problèmes 
que posent les grands pays modernes. 

Les préventions contre ta Sécurité Sociale s'atténuent 

Marcel Deneux évoquait, il y a un instant, l'évolution 
qui s'est produite dans le riiilieu des agriculteurs qui, ait-
trefois, étaient presque tous propriétaires et ne sentaient 
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pas ic besoin de solidarité alors que maintenant ils la 
réclament clii fait de leur inséctirité économique. Je 

crois que vous avez touché là un point extrêmement im-

porta ri t il fut u n temps où seul ccliii qui travaillait ou 
rendait un service acquérait des moyens de vivre. Cer-

les, (les processus d'économie, d'héritage, de spoliation 

pouvaient obscurcir la netteté de cette affirmation, ils 

n'en altéraient' pas la vérité. L'épargne, la mutualité 

même n'étaient que la consommation différée du produit 

dii n t ra va il. On ad i uetta i t que quiconque 'ne pouvait 

plus travoiller', était destiné à une misère qu'il apparte-

nait seulement àla charité d'un voisin de venir compên-

ser. Et cette notion du travail, seule source du droit à 

obtenir des moyens de 'ivre a été celle sous laquelle 

nous avons vécu jusqu'à l'institution des régimes qtu ont 

précédé la Sécurité Sociale en ligne directe. 

Actuellement, nous apprécions le niveau des moyens 

(l'existence non seulement en fonction du travail fourni 

niais aussi en fonction des besoins, des risques, des char-

ges, et quand je dis nous, je pense à peu près à tous les 

hommes et Li tous les pays de notre époque. Tout le 

monde considère qu'il n'est plus possible (le laisser tin 
individu, une famille aux prises avec ses difficultés, mais 

qu'il faut, d'une manière ou d'une autre, lui venir en 

aide et à mon avis, c'est la première grande pensée. 

La seconde, c'est qu'il faut conserver pourtant une 

émiumia ion et une sélection par le travail. Il a été fait 

reproche il la Sécurité Sociale d'être une unification par 

le bas, une prolétarisation, une prime donnée à ceux 
qui ne font rien ou dont le travail est le moins produc-

tif. Si nous (lisons sans hésitation que le travail n'est 
pas la seule source qui permette à quelqu'un de pouvoir 
viv re, il fa ii t i uirnédia tement et en contrepartie, ajou-

ter que tout doit être recherché pour permettre au tra-

"ail (le demeurer le plus puissant moyen d'élévation 

sociale, économique et intellectuelle. Cette considération 
nous inspirera au morflent où nous chercherons à dé-

finir les grandes lignes d'un régime de Sécurité Sociale 
tel qu'il devrait se présenter pour être suffisamment ef-
ficace, 

C. DOLEZ. - Au fond, depuis la Libération, on a 
assisté à ii u double phénomène, d'une part la notion 

(le solidarité sociale s'est en quelque sorte dépolitisée et 

ce que (lisait M. Deneux il y a tin instant du monde 

agricole est vrai aussi pour le inonde indépendant. Qu'il 

soit commerçant, artisan ou membre des professions libé-

rales, l'indépendant de 1960 aspire à sa propre sécurité. 

Les temps sont donc venus, le problème étant dépolitisé 
et toutes les catégories sociales de la Nation aspirant à 

une sécurité collective et communautaire, de repenser 
I 'ensen ible (les problèmes qui peuven t permettre la mise 

en cuivre (le cette solidarité communautaire, 

Je voudrais faire une seconde réflexion. Est-il si stmr 

que le travail ait été la seule source de revenus avant 
l'instauration de la Sécurité Sociale ? Je me demande 

si, z\ cette époque, il n'y avait point pour l'homme 

tIti 'u ne seule possibilité de pou m'voir a tix difficultés de  

la vie, quelle soit heureuse ou malheureuse, c'était 

l'épargne. Par conséquent, la Sécurité Sociale a permis 

une sorte de redistribution du revenu salarial ou du 

revenu national tandis qu'auparavant l'homme dans sa 

solitude devait poun'oir à sa prppre sécurité. Je crois 
qu'il y a eu là tout de même une étape importante 

pour' l'épanouissement de l'homme au sens le plus hu-
maniste du terme. 

M. DENEUX. - Oui, je pense que les différentes 
causes que vous venez d'analyser ont joué, surtout pour 

les professions indépendantes et pour les professions agri-

coles. Cela a été très net au niveau des jeunes en parti-

culier pour qui l'épargne ne pouvait pas jouer. Je le 
soulignais tout à l'heure, la disparition brutale  de 
l'épargne, l'absorption de l'épargne par les investisse-

ments professionnels qui a été très rapide dans les ré-

gions qui sont en pleine évolution a accéléré tin chan-

gement de comportement chez les gens qui étaient, dans 

le raisonnement tout au moins, contre une Sécurité 

Sociale, une Sécurité qui leur était apportée par d'autres. 

Ils en sont an'ivés aujourd'hui à réclamer brutalement 

cette sécurité. Cela justifie bien tout ce que l'on a pu 

définir au départ. Le monde agricole a réagi peut-être 

après d'autres catégories, mais il a réagi vraiment en 

groupe humain conune l'ont fait d'autres groupes avant 
lui. 

M. NEU VILLE. - Je crois que ce que dit Carlos 
Dolez est tout à fait dans le sens de ce que je voulais 

dire moi-même, puisque j'avais parlé du travail, seule 

source d'acquisition de biens qui pouvaient être consom-

més soit immédiatement, soit d'une manière différée, 
c'est bien à l'épargne que je pensais. 

Cependant, vous avez aussi prononcé le mot de pré-

voyance. Réfléchir sur ce problème suit également la 

pente de mon sentiment. Il ne faut pas que les régions 

de Sécurité Sociale pwssent apparaître comme exclu-

sives de l'esprit de prévoyance et enlèvent tout intérêt 

à •la prévoyance individuelle. Il est certain que si nous 

pouvons dire que chacun doit recevoir en fonction de 

ses besoins les plus importants, il faut en même temps 

que le travail reste un élément d'émulation-et de sélec-

tion et enfin, que la prévoyance reste possible, avec 
tout son attrait, à ceux qui, par ailleurs, peuvent béné-

ficier des garanties du régime de Sécurité Sociale. Il 

semble que nous arrivions alors à l'idée d'une sorte de 
droit que j'appelle universel parce que j'en trouve la 

trace dans la législation et dans les préoccupations du 
monde entier à l'heure actuelle, à la fois d'être protégé, 
et c'est la Sécurité Sociale de base ; deuxièmement, de 

garder un standing, c'est alors toute l'élévation qu'un 

travail professionnel doit pouvoir apporter, l'élévation 

économique, morale, intellectuelle, etc....enfin, le droit 

de pouvoir épargner et de ne pas se trouver, soit pour 

(les raisons économique;, soit par l'organisation même 

de la société dans l'impossibilité de prévoir l'avenir. 
C'est, en partant de ce triple droit qu'à mon sens on 



Comment redistribuer les revenus 

pourmt, on devrait concevoir une organisation géné-
rale de la Sécurité Sociale. 

C. DOL] Z. - Tour à fait d'accord. La Sécurité 
SociaFe ne  doit pas tuer l'épargne, tuer la possibilité 
pour l'homme de prévoir son propre avenir, encore 
faut-il que l'épargne soit possible ? A l'heure actuelle, 
pour nombre rie catégories sociales, qu'il s'agisse des 
salariés, qu'il s'agisse rIes ruraux, qu'il s'agisse des petits 
artisans ou (les petits commerçants, l'épargne n'est plus 
possible. C'est une des raisons fondamentales pour les-
quelles la Communauté doit se substituer a1'individu 
pour lui pei'mnettre, au lieu et place de l'épargne qu'il 
ne peut pas faire, même s'il le voulait, de résoudre les 
difficultés que nous évoquions il y a un instant, diffi-
cultés malheureuses comme la maladie ; difficultés heu-
reuses, les charges de famille ; difficultés inhérentes à 
ton t hoitiine, la vieillesse. 

Le monde agricole et la Sécurité Sociale 

M. DENEUX. - Il me semble qu l'on retrouve 
peut-être cet aspect fondamental de l'individu à aspirer 
à une protection sociale, à l'analyse historique du coin-
perternent du groupe agricole dans le pays. 

Au Moyen Age, par exemple, les paysans, les serfs 
de l'époque réclament au seigneur une protection, 
moyennant quoi ils acceptent de lui être soumis corps 
et biens toute l'année à la condition qu'il les protège 
pendant les guerres. 

Plus tard, au moment des corporations, une certaine 
sécurité s'établit au niveau du groupe professionnel, 
l'individu étant ainsi protégé, mais sous une forme un 
peu différente. 

Vers le 17e, les paysans deviennent propriétaires, da- 

vantage après la Révolution et, il semble, tout au moins 
pendant un peu plus d'un siècle,  que cela leur suffit. 
Cette sécurité basée sur la propriété de la terre leur 
convieat pendant un très long moment. Actuellement, 
ce sont ces phénomènes conjugués de dévaluation de 
l'épargne, d'absence de la propriété de travail basée 
davantage sur la possession des moyens de production 
que sur la possession de la terre qui font que le groupe 
agricole est arrivé à penser une Sécurité Sociale. Seule-
ment, pour des raisons diverses, il se situe en dehors du 
contexte général de la société, du fait d'un certain mdi-
vidualisaie, du fait aussi de certaines pressions idéolo-
giques, il voudrait assurer sa sécurité, en dehors du 
groupe national, en dehors de la communauté. Il vou-
drait s'assurer une Sécurité Sociale avec un régime pro-
fessionnel, une Sécurité Sociale qui soit celle de son 
groupe, c'est-â-dire corporative. 

C. DOLEZ. - Ne croyez-vous pas 'qu'il y a là un 
très gros danger. Car nous avons tous constaté tout à 
l'heure avec plaisir que le problème avait échappé à 
un écueil grave, et s'était dépolitisé, il ne faudrait pas, 
à mon sens, qu'une construction nouvelle bute sur un 
autre écueil qui serait le corporatisme. 

Ce terme pose, en fait, le problème de la nature 
de la 'prestation sociale. M. Neuville ne me démentira, 
je pense, pas lorsque je dirai que le système de Sécurité 
Sociale dans le régime général a été conçu en fonction 
d'une prestation sociale qui constituait un salaire différé. 
Pour les ruraux et pour le monde indépendant, ils se 
trouvaient forcément hors course, puisqu'ils n'avaient 
point de salaire. Le moment n'est-il point venu de de-
mander si, en réalité, la prestation sociale ne constitue 
pas un salaire différé, mais une forme nouvelle de redis-
tribution du revenu national.. 

7 
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Al. AVEU VILLE. - Je crois qu'il y a là une réelle 
clifficti Ité. En vérité, il y a une redistribution mais tous 
les travaux tin peu approfondis sont arrivés à cette 
conclusion que la redistribution était faite à l'intérieur 
d'une même catégorie sociale entre les inactifs et les 
actifs, par exemple, entre les vieillards et ceux qui tra-
s'aillent, encre les enfants et ceux qtii sont en âge 
(l'exercer 'lue activité professionnelle et aussi entre les 

petites villes et les grandes agglomérations. 
Comnnie le disait M. Doublet 	« la politique sociale 

polirsiuvie depuis 1915 n ' a pas abouti à une redistribu-
tion même partielle (les revenus entre les catégories 
sociales... Bien que la situation (les salariés se soit essen-
t icI le: tient ani él iorée clepti is 1953, l'a ffinnation qui pré-
cède demeure valable si l'on considère que l'ensemble 
aide sociale et Sécurité Sociale ne compense pas la re-
distribution des revenus s'effectuant au profit des titu-
ailes des autres revenus industriels et commerciaux et 
des personnes pouvan t avoir une grande capacité 
d'épargne. » 

M. DENEUX. - Est-ce que vous ne pensez pas jus-
tom uen t que si cette red istrihi, tion s'est faite à l'intérieur 
ciii groupe social, c'est petit-être justement parce qu'att 
départ, je ne sais pas s'il était possible de démarrer au-
t rem mien t, on ;tvai t trop pré'ti dIe groupes distincts pou r 
miss, irer une Sécurité Sociale. Que se serai t-il passé si, 
en 1916, on avait dé:na ré d'office par une Sécurité 
Sociale na t mua le ? Putt t-être, jus! cmii en t, la redistribu-
t ion à ce t 'mii 'en t-là al uti t-elle pris tin caractère beau-
coi i p  plus coin i nui na ii ta ire, à u ne échelle beaucoup plu 
nationale ? 

C. DOLEZ. - Si la redistribution, M. Neuville, doit 
se faire à I in tériet i r cl 'lui même groupe social entre les 
actifs et les inactifs, je crains qu'on ne bute toujours 
sur ce (lue j'appelais, il y a tin instant, l'écueil du cor-
poma I ismne. Je inc deniande s'il ne• faut pas dépasser ces 
notions (le groupe et envisager une Solidarité Sociale 
nouvelle pour toutes les catégories sociales. On peut 
alons se poser la question de savoir si le caractère fon-
claumental de la prestation sociale n'est pas différent sui- 

int sa nature. li peut s'agir d'un salaire différé pour 
les prestations nialaclies, mais ne croyez-vous pas que 
pour les allocations familiales, il s'agit d'une véritable 
redistribution di, revenu national, tandis que pour les 
accidents du travail, ce serait une prime d'assurance 
forcée, et pour la retraite-vieillesse, une sorte d'épargne 
forcée. 

M. NEU VILLE. - Il est certain que ce que j'expose 
est loin d 'êt me ii n idéal mais simplement la constatation 
d'une situation (le fait. Il serait, en effet, extrêmement 
sou liai table q  ui' um ne véri table redistribution puisse se 
faire. Je crois qu'il s'agit là d't,ne cl iscussion qui ne peut 
être niellée à bien d1ue par des spécialistes de l'économie 
et (le la statistique, pernietta n t (le stippu ter toutes les 
ici cidle ices que les coi isa t ions sociales pivent avoir au  

moment de leur perception notamment sur les prix, la 
répercussion des prix, quels sont ceux qui supportent 
les augmentations de prix. On pourrait également com-
parer . l'effet économique » des dépenses de prestations 
sociales et « l'effet écoiiomique »' de bien d'autres dé-
penses... Ceci pourrait faire l'objet d'une étude tout à 
fait particulière, mais qui nous entraînerait trop loin 
aujourd'hui. 

Ce qui est important, c'est peut-être de dépasser, là 
encore, la notion un peu étroite de coût de la Sécurité 
Sociale à tel ou tel secteur. Lorsque la cotisation de 
la Sécurité Sociale est versée par un industriel, il réper-
cute la cotisation dans ses prix, par conséquent on ne 
peut pas dire qu'il la supporte. Sans doute, dans cer-

tains pays, paie-t-on moins de cotisations sociales ; on 
y paie généralement davantage dimpôts, ou alors il y 
subsiste davantage d'injustices sociales. Par conséquent, 

tout jugement sur la nature de la cotisation sociale ne 
trouvera pleinement sa signification que transposé sur 
le plan national et même international. 

Les incidences économiques '  d'une politique sociale 

M. DENEUX. - Je pense que vous avez parfaite-
ment raison. Seulement, et je crois que nous en sommes 

tous conscients, il y a une masse d'obstacles qui nous 
empêchent de réaliser cet idéal que nous voudrions voir 
dans ce grand édifice d'une Sécurité Sociale que nous 
avons tous l'espoir de réaliser. 

Du côté du monde agricole, par exempte, je pense 
que la difficulté très importante que rencontre le groupe 
agricole pour s'intégrer dans une Sécurité Sociale à 
cadre vraiment communautaire est justement ce que 

vous venez de souligner, cette non répercussion des char-
ges sociales sur les prix de revient à cause des incidences 
économiques. Chaque fois que dans une économie on 
a des prix qui sont fixés arbitrairement, il y a de grosses 
difficultés à répercuter les charges sociales, et le monde 
agricole, qui est déjà un peu en position d'atito-défense, 

réagit avec' un nouvel argument voyez-vous si nous 
acceptons des charges sociales nouvelles, qui va nous 
les 'payer ? puisque l'Etat nous interdit de répercuter 
nos prix. Je pense que c'est un des aspects qui fait que 
le monde agricole n'a pai encore accepté cette notion 
de Sécurité Soiale. 

C. DOLEZ. - Oui, mais les prestations sociales ac-
tuelles du monde agricole, si faibles soient-elles, sont 
néann1oins financées par l'impôt et par conséquent par 
la masse des contribuables et pour ce qui est dc l'impôt 
indirect, par la masse des consommateurs. Nous - tou-
chons là, je pense, l'un des aspects chaotiques du régime 
actuel, ou plus exactement des régimes actuels qui sont 
si divers dans les prestations qu'ils donnent, dans leur 
financement, comme aussi dans leur mode de gestion. 
Je crois que l'on compte près de 50 régimes différents 
de Sécurité Sociale et il y a aussi tous ceux qui ne sont 
pas encore assurés sociaux,.. 
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M. 1VEI1 VILLE. -- Lorsqu'on aborde l'étude des 
régimes spéciaux, on a toujours l'impression de s'en-
gager clans une impasse, Ixirce que les conditions, juste-
ment, sont différentes de l'un à l'autre, et qu'il est cx- 
t rêmeinen t difficile (le faire des comparaisons valables. 
Ainon sens, c'est justement ce qui doit nous amener 
à rechercher u ne autre solu don, t' ne autre formule pou r 
l'exercice de cette grandie Solidarité Nationale. Cette 
fort ule, elle doit être de déterminer 'le minimum qui 
peut et doit être distribué à toit t citoyen qti i se trouve 
en difficulté, par suite de problèmes familiaux, de pro-
blêmes de santé, voire même du fait d'autres situations 
tel les que les accidents clii travail, le chôi nage, etc. E t 
ceci paraît être la responsabilité de la Nation en face 
de ceux qui encourrent ces risques ou ces charges. 

Est-ce (lite,  S ce moment, le système parviendra à sine 
unification telle que nous ferons table rase de tous les 
au Ires efforts collectifs su r le plan professionnel ou mcli-
vid u cl ? Eh bien non, rien n'empêche que certains 
régimes, certains secteurs, où il a été demandé à tous 
les membres de la profession, ouvriers oit patrons, de 
payer une cotisation, soient in is en poss:hilité de béné-
ficier d'avantages supplémentaites et variables. Il n'est 
pas extraordinaire, si le ré gime agricole a des problèmes 
particuliers, qtle ces' problèmes particuliers soient traités 
cl' ri ne ni an ière telle q t' 'ils s'adaptent vraiment aux he-
soins dii uiilieu agricole. C'est encore une question dcx-
périence. Il m'est arrivé (le sentir combien la position 
était fausse lorsqu'on demandait purement et simple-
tuent l'extension au régime agricole de certaines pres-
ta t ions titi régime général, alors cl  ue, nia ni fest'ernent, on 
sentait qu'elles ne s'adaptaient pas aux vrais besoins 
et qu'il a Lirait fallu inventer une prestation spéciale a u 
régime agricole. \Tous parliez >de corporatisme tout' à 
l'heure. Si vous l'en tendez au sens étroit dune profes-
siu'n, nous devons le condamner. Mais je 'pense qu'ail-
delà fIe la profession, il y a le grand groupe social, le 
groupe social des agriculteurs, le groupe social des tra-
"ailleurs salariés, le groupe social des travailleurs indé-
pendants (liii  ont vraiment des conditions cl ifférentes 
dans la façon dont il sera possible de leur demander 
des cotisations et des conditions différentes de supporter 
les risques, par conséquent des prestations qui peuvent 
être différentes aussi, 'l'outes ces nuances, toutes ces 
variations seraient légitimes 'i, à la base:  la prestation 
ininiintini dont notis parlions toitt à l'heure, expression 
(le la solidarité nationale, était assurée. 

M. D/ÙVELJX. - J e pense (lite c'es t certainemne lit 
u ne base tIc départ oui tout au moi ns d'a hou t issemen t 
une base (le départ quant à une généralisation de la 
Sécu ri té Sociale, oui tu ne hase cl' aboti tissernent poil r ce 
(1iii est de la situation actuelle que d'envisager lin mini-
ilium de Sécurité Sociale pour l'ensemble (le la popti-
lai ion. Seu Ionien t. lorsqu on se 'place en face (les divers 
régimes, il y a de lits grands pas à faire avant darriver 
à une certaine uuifoiiuusation, même légère. Par exeu,-
p1, vous é'uqtuez le régime agricole, il semiible que mênle 

si on cléternunait un nunimuumu social, pendant encore 
très longtemps, une partie au moins des prestations 
serait à la charge de la collectivité, et c'est ce qui nuira 
peut-être à une certaine prise en charge, réelle de la 
Sécurité Sociale par le groupe professionnel considéré, 

C. DOLEZ. - II nepeut être question de créer pour 
tous les Français un système unique et unifié qui de-
viendrait très vite un monstre, monstre qui poserait des 
problèmes insolubles de financement, de gestion et de 
répartition et qui risquerait de tuer l'idée même que 
nous voulons défendre Mais ce minimum dont nous 
parlions il y a un instant devrait être obligatoire et mis 
en oeuvre sans formule discriminatoire entre les diffé-
rentes catégories sociales. Il y a le minimum pour le 
malade, qu'il soit rural ou qu'il soit ouvrier des villes. 
Il y a 1c minimum pour le père de famille, qu'il soit 
salarié agricole, artisan, travailleur indépendant ou 
ouvrier mineur. Il y a le minimum pour le retraité. 
Çe minimum obligatoire pour toutes les'communautés 
profesionnelles le serait aussi pour toutes les catégories 
sociales. Il y  aurait sans doute l matière à un nouveau 
forum... 

T. BRAUN. - Je m'excuse d'être arrivé en fetard 
et vous remercie d'avoir bien voulu me réstmmer l'essen-
tiel de votre discussion. . 

Pou r vous su ivre, il me semble qu'il n'est pas inutile 
de s'expliquer sur les mots. 

Avant 1945, les prestations des assurances sociales 
peuvent être rattachées à trois idées 

pnietre aux travailleurs . de se soigner lorsqu'il 
sont malades ou victimes d'accidents du travail 
ce droit est étendu aux membres dé leur famille 
indemniser les travailleurs des journées perdues à 
cause de la maladie àu de l'accident 
assurer aux travailleurs que ni l'invalidité ni a vieil-
lesse ne les priveront (le ressources. 

Le législateur de 1928-30 adopta pour les assurances 
sociales le procédé de la double cotisation. Le système 
de cette époque revenait en somme à imposer aux sala-
riés les moins payés une épargne obligatoire, car je 
rappelle, que les assurances sociales n'étaient obligatoires 
que pour ceux des salariés qui gagnaient le moins. Avec 
recti I, pou r ma part, je pense que tout s. passai t comme 
si le législateur 'avait voulu libérer le contribuable du 
poids de l'assstance en obligeant les « prodigues » à 
contracter des habitudes d'épargne. 

En 1945, on a mis en place un nouveau plan de pro-
tection sociale, que l'on a baptisé « Sécurité Sociale ». 
On pouvait penser que ce plan, reconnu souvent comme 
révoltimionnaire, allait modifier profondément notre sys-
tènie de protection sociaIe Hélas, il n'en a rien été. 
je ne nie pas le fa i t q tic le non "cari plan a al n élioré 
les prestatons et a contribué longuement à améliorer 
l'équipement sanitaire du pars et à améliorer la santé 

(I) J. Doublet et Goorges Lavaud. • Sécurité sociale., p. 39 
(Presses L'niversit:atres). 



des Français. Mais la Sécurité Sociale est restée dans 
le cad te des Assurances Sociales. La substitution à l'an-
ciel jije expression « Assti rances Sociales » dc l'expression 
nouvel 'e de « Sécu ri té Sociale » n'a en rien modifié les 
si ructiires. Les travailleurs, eux seuls, financent leu r 
Sécurité Sociale et non seulement leur propre régime 
niais encore apportent, leur contribution à d'autres ré-

t HICS. 

je n'irai pas chercher un aspect doctrinal oit politique 
aux prohlèites. comme M. Dolez, ni même à prêter 
tics intentions à M. Croizat, alors ministre du Travail. 

Pot i r 111:1 part, 011 a toujours voulu, à l'époque de la 

Le syst.hne britannique est plus juste. 	Thdo Braun. 

réforiie 1915-46, cacher au pays la réalité. Sous pré-
lux le qi e la C.G 'l',, les communistes, voulaien t a L trihuer 
à Aitibroise Croizat le inéri te d'avoir institué une véri-
table Sécurité Sociale, on a soigneusement caché la vé-
rité, qu'il inc semble nécessaire de répandre Ct que je 
formulerai de la façon suivante: « l'actuelle Sécurité 
Sociale n'est qti'u ne conquête de la classe ouvrière su r 
e'ile-mêiiie ». 

Par contre, ait système français l'on peut opposer le 
sysiùine'hritannique-australien. Le système de Sécurité So-
cia le a pou r eux tin sens. Il couvre toute la population, 
litais cela n'est pas l'essentiel. Il est financé par la 
solidarité nationale, par l'impôt dans sa grosse partie 
et clans ce sens opère une pltis juste redistribution d,u 
revenu national. 

Eu Fiance, toits les citoyens sont aujourd'hui peu ou 
ploil ra t tael tésà la Sécu rité Sociale. Pour moi, la géné-
alisation est donc un fait... oti pour être plus précis  

si généralisation veut dire couverture par la Sécurité 
Sociale de l'ensemble de la population, alors nous per-
dons notre temps, bar nous nous engagerions dans une 
discussion théorique passant à côté des réalités. 

Pont- moi, donc, la généralisation est un fait, c'est-à-
dire que presque tous les citoyens sont cotiverts par une 
Sécurité Sociale. 

Mais la Sécurité Sociale potir moi, ne veut pas dire 
« Système d'Assurance » mais régime reposant sur une 
« Solidarité Nationale ». Si nous sommes d'accord stir 
ce plan, prenons alors conscience du chaos dans leqtiel 
s'est constitué l'agglomérat de législation et de conven-
tions qu'il convient de recouvrir de l'étiquette Sécurité 
Sociale. 

A cela correspond tmne tnosaïque d'organismes devant 
laquelle on peut se demander où les détracteurs de la 
Sécurité Sociale ont pLI percevoir le monolithisme et 
totalitarisme qu'il leur complaît de dénoncer à totit 
propos... 

Il me semble donc quau moment où l'on reparle 
de réforme de la Sécurité Sociale s'il n& faudrait pas 
enfin se mettre d'accord sur le véritable sens de Tins-
titution. Je pense que c'est la seule question de prin-
cipe qui se pose en matière de Sécurité Sociale. 

Pour conclure, je dirai qu'il me paraît difficile, ur-
tout poLir des hommes qui se réclament de la doctrine 
chrétienne, de ne pas opter pour tin système qui repose 
« sur la solidarité nationale ». 

Dans ce cadre, les modalités, les réformes à opérer 
dépendent essentiellement de considérations techniques. 
L'institution ne doit pas se cristalliser dans certaines 
fortnes, mais •doit avoir pour objectif de satisfaire des 
besoins, variant nécessairetnent avec la conjoncture. 
Faite pour l'homme,  la Sécurité Sociale ne peut jamais 
se scléroser sans perdre son efficacité. 

La Sécurité Sociale constitue autant un état d'esprit 
qu'une technique. 

L'organisation de la Sécurité Sociale doit faire appel 
aux procédés de redistribution des reventis dans le cadre 
d'une solidarité nationale véritable.., aux techniques de 
l'assurance, atux principes mutualistes, aux possibilités 
psychologiques et matérielles de chaque groupe social, 
mais c'est la notion de solidarité nationale qui prime 
nécessairement les autres. 

La redistribution des revenus par la Sécurité Sociale 
ne peut porter sur une faible part du revenu national 
et n'aura d'effet que si les pouvoirs publics inscrivent 
leur politique sociale dans le cadre d'une politique éco-
nomique cohérente, on ne peut faire une politique so-
ciale audacietase et une politique économique conserva-
trice et malthusienne. 

Enfin, quitte à me répéter, mais c'est ce qui me per' 
mettra de répondre aux craintes de la Caisse unique 
ou des caisses corporatives, il n'existe à mon sens pas 
une Sécurité Sociale unique et immuable car les besoins 
varient suivant les régions, les époques et le degré de 
prospérité économique ainsi qu'avec l'aspect même des 
rapports économiques et sociaux. 
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AU FORUM 

j e repren tls pou r nia part ce que j'ai dit tout à 
l'heure. Je suis partisan d'une révision de la Sécurité 
Sociale. Mais la première urgence me semble être de 
savoir ce que l'on veut et où l'on va. 

Vu la cl iversité des régimes en présence, notis ne  pou-
vous pas refaire une Séctirité Sociale en partant de zéro 
ni construire dans l'abstrait. 

Toucher à des droits acquis est impossible. Une ré-
orme ne pouria clone se faire que par étapes, par ré-

rorines successives en ayant comme optique la finalité 
d'une véritable Sécurité Sociale dont les deux objectifs 
ne peuvent être que la garantie de la santé et la ga-
mn tic (les revenus. - 

En face <le la santé, tous les Fiançais sont identiques, 
niais j'admets que les techniques pourront varier. Pour 
garantir la santé, par exemple. la  technique à mettre en 
place devra être différente en Algérie et dans la Mé-
t tOp 01e. 

Pour la garantie (les revenus, la diversité des situa-
tions et (les besoins condtut à concevoir des systèmes 
relativement complexes mais d'où ne doit être exciti au-
et' n effort de sim pI  ici té et de coord inatiot t. Sur ce plan, 
pour tous les citoyens, il est possible de rechercher des 
dénominateurs communs. 

La Vieillesse d'abord. Elle frappe totis les hommes en 
di ni i nila n t 011 arrê t an t -leur ca pac té prod ii ct ive ; dans 
ii n monde où l'expérience nous enseigne que la clépré-
ciation constante de la monnaie est une loi universelle, 
chaque prddu cteu r a besoin (l'être garanti contre la ré-
titiction ou l'arrêt définitif de sa capacité de travail. 

Sur ce plan, je pmtconise depuis des années tin sys-
tème, financé par l'impôt, et permettant d'attribuer à. 
chaque Français, une pension minimum. Ce système, 
permettrait une véritable solidarité nationale, On peu t 
concevoir, car il s'agit, clans le système économique que 
nous vivons d'une nou'elle formule d'épargne, une épar-
gne supplémentaire par des régimes complémentahes sa-
lariés, agrictilttare - profession libérale, etc. 

La pension dc ces régimes ne pourraient être que le 
résultat de l'effort personnel de chacun, tant sur le plan 
du montant de sa contribution que de sa durée. 

L'invalidité menace chacun de nous, ce qui également 
rend nécessaire une garantie commune. 

Les enfants. Notis ne potivons envisager, ni admettre, 
que l'on laisse imposer aux hommes tine sorte de ra-
tionnement de la vie ». Il convient donc que la collec-
tivité prenne les dispositions susceptibles d'assurer la « li-
berté de la vie » dans le cadre des responsabilités dont 
chacun de nous est juge devant sa conscience. 

Il est clone normal que stir ce plan, surtout en partant 
de ce (lui existe, l'on envisage résolument un mode 
(le financement égal potir tous les régimes et que l'on 
nette en place un système permettant la compensation 
des charges familiales. 

Je ne continuerai pas à développer, sur un plan tech-
tique, quelques réformes qui me semblent indispensables. 

L'objet de ce « Forum » n'étant pas, d'ailleurs, de ren-
trer dans le détail technique. 

Il me paraît possible de concevoir, en partant de ce 
qui existe, une Sécurité Sociale qiu fasse sa part aux 
nécessaires distributions des revenus dans tine perspective 
de jtistice sociale. 

Je reste 'partisan d'un régime basé sur la solidarité, 
sans cela, les efforts de jtistice sociale seraient vains et 
tromnpeti rs. 

Il est possible même, dans l'immédiat, à condition 
qu'on le veuille, de tracer les éléments d'un régime mi-
nimum obligatoire, unique, équivalent pou r toits ce 

Les sentiments d'un témoin. 	 Alaurice Neuviile 

qui n'empêche nullement des régimes complémentaires, 
individuels ou collectifs, couvrant les différentes catégo-
ries sociales qui composent le pays. 

La Sécurité Sociale représente tine grande tâche qtli 
réclame un effort national pernnnent. Encore faut-il 
que les bases soient clairement connues et comprises par 
tous, que les disciplines nécessaires soient imposées dans 
le respect des libertés essenth5lles, qtie les sacrifices ou les 
tâches soient équitablement répartis, afin que la Sécurité 
Sociale ne soi-t pas un letirre ou une duperie. 

Pour terminer, il me semble que nous devons tous sou-
liaiter qu'une vraie Sécurité Sociale vienne récompenser, 
mieux encore que par -le passé, l'effort de tous ceux 
qui acceptent de travailler et de peiner au sei-vice des 
uns et des autres. - 



L ENQUETE 

En Yougosla vie 

Paysan, 
Partisan, 

Poète... 
Ces impressions sur le peuple yougoslave constituent un 

chapitre dit livre que Jean-Marie Domenach a consacré à 

la Yougoslavie et qui parai tra prochainement aux Editions 

du Seuil dans ta Collection « Petite planète '. 

C
,  ES]' un péril eux hotiiieu r (te vivre sur les frontières 

des enpi res et (les civilisations. Le touriste français, 

lorsqu'il est clic,. lui, voyage chronologiquement une 

.sinle itiinterronipue dc monuments jalonne les règnes, définit 

les piiritsdes. Mais, entre les tombeaux des Bogomiles et les 

stèles des partisans, entre les souks de Sarajevo et les H.L.?'i. 

de 'i'itograd, entre le.s ruines des châteaux qui surplombent 

le littoral oroate et les usines hydro-électriques de Bosnie, il 

y n elle t mu de ci ici  oti six cents ans. Ainsi, dans les bourgades 

cIeM'acédoi ne, le banal Occident prolétarien se mêle sans 

I ransition à l'Orient potulletix. 

Le palais de Miluch Obrenoviich, fondatetir (le dynastie, 

est une granle ferni e, aménagée en musée. Le palais de la 

f:irnil•le royale titi Monténégrti, à Tsetinye ressemble à une 

iiais,,n de notaire de province on y  trouve des poignards 

et cl,,s pisttlets de toute espèce et la collection complète de la 

« Rildinthèqtie t'ose ». 
Belgrade n'arrive pas à r ssem hIer ù une capitale. Les 

occupations qu'elle n subies l'ont stérilisée. Les insurrections 
't les guerres 'e ltii ont pas laissé de répit. Onze fois détruite 

on gravement etidom magée, elle a été ra fistolée par nior-

eeaitx. Pas d_e perspective, pas d'ensemble homogène sur la 

pin ce de >la Réj ,ub I iq ne, cha l  tic bâti mcii t semble tou ni e r le 

(lus Ù son voisin. Dc vieilles maisons serbes, rurales et basses 

restent encastrées entre des villas 1900, tIcs immeubles 1930 

et quelques buildings récents où logent les administrations. Il 

n'y a sa us don te ri en (le pi us h étérocli te en Europe ; on songe 

t ux vi laitis qua rt iers de Nei' York. Mais il faut continuer 

j isqti'a ti bout, et c'est (lu haut du Kalemegdau qu'on décou-

vri ra le sens (le la ville. Ati ton r de la vieille fort eresse turque 

s'étend tin parc jonché de canons rouillés, de statues goer-

né res, de niaq tiet tes retraçant la I tu tc• de s partisa ns. Du bord 

des i'enip:tnts, on 'contemple le Danube. Belgrade, qui s'avance 

t é et'oii vues le fI eu 'e, es t derrière rions, à l'abri de la forte-
'esse. De l'autre côté du Dantibe, la rive est tine, puis coin-

nence la vaste plaine dti Bana t, Pendant (les siècles, jusqu'en 

1919, l'antre rive était atttnichienne. Comme le fait remar-

quer Ivo Andritch, Belgrade est probablement la sente grande 

ville titi inonde qui ne soit pas descendue dans la plaine. 

A l'attgle d'tnie place, qtieldjttes iaxis qtti forment un musée  

rnnlani de l'an tomohi le alt endent le voyagen r. Il parait 

qtr'avant guerre Belgrade était une ville joyeuse. Mais l'ordre 

austère dti e,cia lism e est passé par là; on n'y trotive pas 

beaucotip d'endroits où les gens aient l'air de s'amuser.  

Une fois échappé à la solennité pompeuse de l'Hôtel Ma-

jestic, le touriste ira boire un café nu moderne et froid 

« Terracije », Mais après ? II y a des restaurants de luxe où 

l'on déguste en musique d'indigestes « spécialités serbes » 

paradis artificiels que la mode autrichienne a semés dans 

totite l'Europe ceatrale. On y met trois heures pour diner 

dans de vastes salles pleines de fumée et d'ennui. La meil-

leure chose à faire est de marcher. C'est d'ailleurs la dis-

traction favorite du citadin on est serré chez soi, souvent 

à deux familles par appartement ; les cafés sont généralement 

t ristes et les consommations coûteuses. Il est probable que 

cette population, encore mal habituée à la claustration urbaine, 
recherche le coude à coude et le grand air. Le soir, vers 

fi heures, à Belgrade comme dans les villes serbes et macé-

doniennes, la rue principale est fermée aux automobiles. En 

quelques minutes, elle s'emplit d'un grand mnrniure. Les amis 

se retrouvent, les bandes se croisent inlassablement, garçons 

d'un côté et filles de l'autre, comme dans nos villages. Les 

soirs de fête un kolo (1) trace des cercles rythmés an milieu 
des ptonienenrs. 

Alors les prolétaires endimanchés prennent possession de 

la ville. Figures maigres, hâlées - non pas banalisées par des 

années de civilisation moderne - têtes de terre et de soleil. 

Filles plus corpulentes vêtues â la mode de Prisunic. On 

aperçoit parfois le visage natté d'une demoiselle de la cam-

pagne en costume bariolé, qui promène dans cette cohue des 

yeux émerveillés et pudiques. Seule une tzigane, de temps 

eu teni ps, met une note de sex-appeal dans cette rue chaste 

où des soldats flânent en se - tenant la main.. Le rigorisme 

socialiite s'est greffé directement sur les moeurs paysannes 

les affiches des films occidentaux surprennent comme les 

images dt un monde occupé à faire l'amour. 

Des voitures à 'chevaux ramènent des travaiileurs au pan-

talon rapiécé, calot serbe ou calotte blanche des Albanais 

sur la tête. La campagne est dans la ville poussière l'été, 

houe l'hiver, et surtotit ce prolétaTia t tout tien f, récemmen t 

sorti des champs et qui ti'a pas encore jeté sa gourme. Mêlé 

à cette foule slave, au rythme de sa Fente déambulation, on 

(1)Vieille ronde populaire qu'on exécute à pas lents en se 

tenant /'a r la ,nain. 
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est plongé clans une fraternité très ancienne, dans un besoin 
fruste, patient, de bonheur. Ces gens n'ont pas été séparés par 
la concurrence, happés par la fébrilité moderne, énervés •par 
le confort. Ils viveit durement, mais ils vivent, et c'est déjà 
tin privilège. Le temps ne les presse pas ; ils l'ont devant eux, 
et c'est le temps de la race, le temps de la fatnille, des 
ancêtres coatintiés, plutôt que le leur propre. Quand ils doi-
vent voyager, ils von t à la gare et, si le t ra ia ne part que 
le I end ensa in, ils, passent la nui t serrés sur le ci nient de la 
sal le d'an ente. Je me rappelle avoir surpris un contrôleur, 
entre Skopj é et Belgrade, en lui rieniand an t I 'heu re ria rrivée 
du train ; il a fallu chercher un horaire et un homme-falot 
paur éclairer l'horaire. Lorsque, dans un café, le garçon reste 
indifférent aux appels, le touriste occidental aura vite fait 
de maudire le .sncialisme •qui a tout fonctionnarisé. Miiis ce 
n'est pas le socialisme qui est la cause de cette pla ci di té 
c'est l'occupation turque, c'est la nonchalance paysanne d'un 
peuple coupé durant des siècles de l'Europe effervescente, 
abandonné à ses souffrahces, à ses rêveries. 

Il 'faut toujours en revenir là 	la Yougoslavie est d'abord 
une paysannerie qui a sun'écu. Quand les Turcs recouvrent 
la Serbie, la classe dominante émigre ou se soumet. Le peuple 
est livré, sans protection, à l'occupant. Et ce sera, préciséi'nent, 
sa chance historique : assen'ie à l'étranger, la paysannerie 
est du même coup débarrassée des mait-res de sa race ; elle 
ne sera pas, comme celle d'Occident, dépouillée de ses droits, 
de ses coutumes, de sa dignité, par les nobles, puis par les 
notxbles bourgeois. Il se trouve que les \'ougosiaes étaient 
fortenieut organisés en grandes familles (zadrougas) et en 
classes. Cette structure à la fois paternaliste et démocratique, 
ce mélange d'an, arche et de hiérarchie persistera sous l'occu-
pation, et les 'traces en sont encore vivantes. Face aux Turcs 
qui écrèment le pays, les paysans sont obligés de prendre en 
mai n leurs affaires. C'est le conseil des ancien-s qui décide. 
Quand les choses se gâtent, la tribu gagne la forêt polir 
échapper à la razzia des biens et des hommes, aux cadis et 
a lix sergents recruteurs - la forêt « où j tige le in crie » 

La montagne et la 'forêt furent les matrices et les refuges 
tic la Vougoslavie. Certes, il ne faut pas se figurer l'occu-
pation turque comme une bataille continuelle, mais pratique-
ment la guérilla n'a jamais cessé, même si les motifs n'en 
sont pas tnuijotirs « politiques » au sens moderne, même si 
le l'ancêtre du maquisard, ressemble parfois à un 
brigand 'pi us qu'à un partisan. 11 suffit de ni ettre les o/rnrt-
ki, ces cha tissu res paysannes légères mmm e des bal-1 erines - 
une semelle de cuir recourbée en pointe et nouée à la che-
vi -1 le - polir sentir à quelle démarche elles étaient destinées 
celle du coureur des bois, du coupeur de route, qui ne doit 
faire aucun hrtut pour s'enfuir ou pour surprendre. En 

lO4, les paysans serbes donneront le signal de l'insurrection 
en Europe, sous la conduite d'un marchand de 'bestiaux, Kara-
george, « G-eorges le Noir» qui fonde la première dynastie. En 
1941, quelques semaines après l'invasion allemande, des hom-
mues commencent à gagner « la forêt » c'est une habitude. 
Et les premiers maquis apparaissent, constitués de plus' de 
paysans que de prolétaires, avec des officiers et des intellec-
tuels. En 1945,- à l'heure de - la victoire et malgré l'horreur  

de la lutte, il y aura des partisans qui pleureront en quittant 
la forêt. Une fois de plus, la moitagne et la forêt ont sauvé 
la Yougos'lavie. Une 'fois de plus, les hommes redescendent 
dans la plaine, mais beaucoup sont devenus communistes, et 
c'est sur cette nouvelle immigration de l'intérieur que Tito 
s'appuiera pour instaurer soa Etat partisan. Ce peuple, le 
moins « moderne » qui soit en Europe, ce peuple selon le 
coeur de Péguy, n'a pas plié, alors que d'autres, pi us instruits, 
plus « civilisés » et pi-us riches, passaient des compromis avec 
les tyrans. - 

Quiconque a tant soit peu voyagé en Europe centrale 
repère aussitôt l'originalité des Yougoslaves. Leur allure est 
plus -libre; ils n'ont pas cette politesse un peu lourde ni cette 
passivité grégaire qui impatiente quelquefois chez leurs frères 
slaves du Nord. C'est que, privés de leur ariitocratie xo'bi-
haire ils durent constamment improviser des cadres avec des 
hommes du peuple. Un 'apprenti serrurier devenu Maréchal, 
chef -de l'Etat, des capitaines sortis de leurs feniies, des am-
bassadeurs et des ingénieurs qui se rappellent avoir été ouvriers 
et paysans, ce n'est pas une nouveauté d-u socialisme. Déjà 
Mi!loch Obrenovit'ch avait choisi des administrateurs parmi 
ses domestiques. D'où cette spontanéité du courage, cet esprit 
d'indépendance et de novation, mais aussi un certain retard 
dans l'administration moderne. 

Pour connaitr laYougoslavie, il faudrait pouvoir séjourner 
à la campagne. Les villes sont encore peu de chose (68 % 
de la population -vit à la campagne, et certaines aggloméra-
tions sont peuplées de paysans). A dix kilomètres de Belgrade, 
je me suis arrêté dans une fête foraine un orchestre tzigane 
faisait danser des rondes de garçons et de filles ; certaines 
de ces filles portaient le costtime local, d'autres étaient vêtues 
à la moderne, mais toutes avaient au cou des colliers de 
pièces d'or, leur dot. Nous faisions route vers la Choumadior, 
le coeur de la Serbie paysanne. Au hasard, nous avons -choisi 
un village des maisons dispersées sur deux kilomètres, que 
relie un chemin de charroi. Dans un jardin, une jeune fille 
filait la quenouille ; nous sommes entrés ; elle est allée 
chercher le miel dont chacun prend rituellement une cuiller. 
D'autres paysans sont venus. Il y a parmi eux plusieurs 
combattants de la Grande Guerre puissance de la fidélité 
la France est restée pour eux cette mère secourable qu'incarne, 
dans le parc du Kalamegdan, le monument de Mestrovitch 
où il est écrit « Aimons la France comme elle nous a 
aimés. » 

Un de ces - vétérans nous invite à diner. Il est allé mettre 
son gilet brodé sur lequsth il a épinglé la médaille militaire 
que lui décerna le général Sarrail pour un fait d'armes qu'il 
avait accompli, étant caporal dans la cavalerie serbe. Tout 
se passe sans emphase, sans compliments; rien que des gestes 
nobles. Les femmes de l-a maison ne s'assoient pas, et le fils, 
qui n près de soixante ans, vient s'assurer de temps en temps 
que la table ne manque de rien. Lait caillé, tomates, raisins 
et poulet au paprika ; ce n'est pas la cuisine -des restaurants 
de Belgrade: Personne ne nous connaissait, mais on fait hon-
neur aux hôtes, à In manière homérique. 

Quand je pose l'inévitable question politique, un paysan 
dit simplement « J'ii de la sympathie pour le parti com- 
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itititiiste, iiiais j'ai fait quatre ans de catéchisme. » Un autre 

'mis inontre en plaisantant sa vache et ses veaux « Je suis 

socialiste citez moi, il n'y n pas grand-chose, mais tout est 

boit. » 

Les paysa us serbes sont des gens qui ont conscience d'avoir 

fondé tin Etat et de Yavoir défendu ils ne doivent rien à 

pemitie. Au uOni du dogme de la classe ouvrière, les com-

iiituusies ont préieudti se passer de ces hommes-là par des 

I Ut yens cl él oit rnés, ils voulurent les pousser de force clans des 

kol khoses u, isquels i k ava i eut donné le nom ancestral de 

zadrougas. Les paysans ont fait la mauvaise tête et ils ont eu 

I: dessus sept nulle za:lrougas en 1953, un millier maintenant. 

Mai.s à la longue ils sont perdants, parce qu'ils ont contre 

eux tins fort que le titarxisnie-léninisnid l'évolution du 

monde. Leurs enfants  gagnent la ville, au rythme de deux 

cciii fi t mis ccii t ni il le par an, pour s'enrôler dans les usines, 

car cette « diciaittre du prolétariat » engendre le prolétariat 

tien ,lttti qu'elle n'est engendrée par lui. Seulement, le cycle 

se rI éroul e avec nu siècle die retard sur l'Eti rope occidentale, 

t t sans do ii te avec moitis de tu isères et de brutalités. Mais 

q e resi era-t-i I dia us vi ttgt ans d e ce peuple de paysans qui 

ét ni cii t eu tilêine temps des guerriers et - dus poètes 

Depuis tuttjottrs, les Slaves du Sutd aitnaient chanter, à la 

nuttière anuqtte en s'accotnpagnaat dine espèce de violon- 

lyre 	la gouzia .l)rès le désastre de Kossovo, tine épopée 

se crnist t tte 	la /'esni o, modèle de ces chants folkU oriques où 

les ruttiantiques - et les communistes après eux - ont vti 

titi: production itaïve de l'Sme populaire. Recueillie en 1814 

par \Tonk Karatljitch, codificateur de la langue sc,rbo-croate, 

u pe.rut o ftt t mie révélation pou r les contemporains. Goethe e t 

La 'ta ri lite li va n tèren t sa renommée donna même lien à 

1 ' itti des u,t,illettrs canulars de l'histoire littéraire Prosper 

M éri niée, en 1826, éd i ta sous le titre de La Gouzia un recitei I 

(le « chants illyriqties » de son invention, qu'il affirmait tenir 

tIti leircle llyacitiihe Maglaitovitch, « qui ne se sentait inspiré 

nue lorsqu'il était à peu près ivre ». 

En réa lité, la /tesma n' est ni cxci usivemnent serbe ni authen-

tic1 tteu] et t populaire. Le national istne moderne nous fait ou-

1,1 i er que le noyau ôge étai t cosmopolite. A travers l'Italie 

et In Da hua tic, portée par les croisés et les jongleurs, la 
t -  ha ts itt d t: gus t e a traversé la Yo ugoslavie. Au XIV' siècle, 

kola t cl est connu j nsq t'ait Monténégro, et une chronique de 

ltttgtisi: itt fa t niêni e titi héros local. C'est au XV' siècle que 
prit forme la panna. Elle est née là où il y avait des chô-

t e:t'tix, et les coi n'en Is l'ont répercutée. Moines et trouha-

duitrs uni clone collaboré avec d'âme populaire. Mais, tandis 

q it'ett Veto ce la chanson de geste se fige bientôt en li ttéra-

litre, ici le clestiit en fait la chose d'un peuple la lutte 

u:ttiot:ilt: s'en eniliare, s'en inspire., la colore ': la pesma de-
vittnt la mémoire, la fierté, la grammaire de 'cette nation 

déca pi tét:. Elle I ut i ra ppitl le l'époque de la grandeur et de 

t liberté, q tiand lits Serbes allaient au combat « cheval 
:0:11 re cheval, héros contre héros, lances de guerre drues 

coninte la foret et étendards, aussi nombreux que 'les nuages s. 

A travers les exploits des preux de Kossovo et de Kraijlevitch, 

Marlcu, le Tarzan national, mauvais garçon et rdresseur de  

torts, tout un peuple se raconte tes temps heureux et se venge 

de l'occupant. 

On n'est pas entore très chatouilleux sur la question natio-

na'le et il semble bien que le vrai Marko ait mis son épée 

au service des Turcs. Comme l'écrit Ivo Andritch (1) : « Au 

cours de cette grande et étrange lutte qui se déroulait depuis 

des siècles dans la Bosnie entre deux croyances, et sous pré-

texte de croyance pour la terre et le pouvoir, les adversaires 

's'étaient arrachés l'un à 'l'autre tioa seulement les femmes, 

les chevaux et les armes, mais encore les chansons, et beau-

coup de poésies étaient ainsi passées des uns aux autres, 

comme un butin précieux s. C'est bien assez qu'un peuple 

opprimé puisse réciter dans sa langue, se conserver une 

légende, une manière d'être et d'aimer. Car la penne n'est 

pas seulement un chant guerrier, c'est une légende poétique 

qui eaveloppe'les moeurs et les rêves d'un peuple. 

Passée des cours et des monastères aux paysans, et des 

paysans aux haïdouks, la pesma recule devant l'imprimerie. 

Pourtant, il y a trente ans, on retrouvait encore quelques hardes 

aveugles en Bosnie et des Serbes se rappellent l'avoir psal-

modiée à l'école de leur village, comme un Coran. Lorsque 

Allemands et Italiens envahiront le pays, 'les Yougoslaves ne 

seront pas si loin de ses rythmes héroïques,, et des couplets 

à Tito se mêleront aux chants de Kossovo. 

On n'a pas cessé en Yougoslavie de prendre la poésie 

au sérieux. C'est certainement le pays du monde où la 

densité des poètes est la plus forte. Cha'cun'e des six Répu-

bliques a sa couronne de poètes enregistrés, auxquels s'ajou-

tent les poètes fédéraux. Naguère une ode à Tito permettait 

à un poète moyennement doué de vivre pendant six mois 

on y a mis boa ordre. Mais la poésie continue à proliférer. 

C'est la marque d'un peuple jeune, qui aime sa langue d'un 

amour neuf, qui n'a pas encore joué avec tous ses mots. Le 

surréalisme a provoqué en Yougoslavie un mouvement dont 

les 'traces encore vives. On sait aujourd'hui que le surréalisme 

tnène à tout ici, il a poussé 'un certain nombre d'intellec-

tuels 'à la révolution et au maquis. La Yougoslavie est le 

seul pays du mdnde où un poète surréaliste soit devenu gé-

néral et ministre de 'la guerre. 

Paysan, Partisan, Poète.., lorsque débute l'âge du Prolé-_ 

taire, n'oublions pas cette triade qui a maintenu vivante la 

nation et joignons-y le Prêtre, moine architecte et 'littéra-

teur, pope gardien des traditions, prin'ce-évêque, curé gram-

mairien... C'est parfois le' même homme qui cultive, qui 

combat, qui chante et qui prie. En tout cas, ces divers états 

communiquent quand la situation l'exige. Lors de l'attaque 

de Belgrade, en 1806, les Serbes venus de Voïvodine avaient 

deux petits canons, mais les boulets retombaient sur leurs 

rangs alors un dignitaire de l'Eglise leur expliqua qu'ils 

devaient orienter le canon vers le ciel, afin que les boulets 

montassent plus loin. Et cet épisode enfin, qui pourrait être 

un symbole la première imprimerie slave fut installée en 

1494 'à Rigeka-Rehernovitza, dans 'le Montenegro; un jour, il 

fallut fondre 'les 'caractères 'pour en 'faire des balles. 

- 	 Jean-Marie DOMENACH. 

'(I) Il est un pont sur ie Drina (Ed. PIon, p.  88). 
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ETUDE 

« On ne peut pas supposer sérieusement que dans 
cinquante ans l'Amérique Latine ne sera pas entré 
dans Ehistoire en tant que phenoiiteite décisif »... 

André MALRAUX (Lima, 30-8-59). 

L'Amérique latine dàns le destin du monde 
J_J

E voyage que vient daccoitt ph r le Président Eisenhower 
tians quelques capitales latino-américaines a redonné au 
continent des vingt répubiques soeurs toute sa significa- 

tion stratégique. D'autant plus qu'il se situe après le déplace-
ment du numéro 2 soviétique, Anastase Mikoyan, à Mexico 
(fin novembre) et à la Havane (début février). Le chef de la 
Maison Blanche fit stiite au Vice-Président Nixon et à sa 
« tournée d'amitié » qui occasionna les manifestations anti-

yankee.ss que l'on sait. Quand au vice-Premier ministre de 
l'U.R.S.S., il s'est efforcé de prolonger le périple souriant de 

M.Vassili Kuznetsov, vice-Ministre des Affaires Etrangères. 

L'absence - dans bien des cas - de relations diplomati-

ques n'a pas empêché la conclusion d'accords commerciaux, 
ni même l'octroi de crédits en octobre 1959, l'Union Sovié-
tique offrait à l'Argentine un crédit de 100 millions de dol-
lars, polir l'achat de matériel et d'équipement remboursable 
en 7 ans grâce à des produits d'exportation. Et tandis que le 
Cnuvernement du Président Arturo Frondizi passait cons-

mande des dernières machines à livrer sur cet accord, la 
Cour d'Appel (le Buenos-Aires confirmait l'interdiction du 
parti communiste.. Parallèlement les relations commerciales 
entre l'U.R.S.S. et le Brésil reprennent cette année, après 

tille ml erru ptiott de treize ails. M Mie si le niyeau des échan-
ges reste minime (le dizième des échanges U.S.A-Brésil, en 
1962), il s'agit là d'une opération importante qui s'ajoute au 
ti éveloppenient des achats soviétiques en Uruguay, en Bolivie 

et à Cuba, colonie au Chili, en Colonibie et alt Venezuela. 
Il semble bien r1ue le propos dtt Krem lin consiste à faire fi-
gure de meilleur client aux yeux de pays dont les seuls pro-

duits exportables se trouvent être des matières premières. 
Si l'on sait que l'endettement des importateurs d'Amérique 
Latine envers les exportateurs des Etats-Unis atteignait plus 
de 170 millions de dolars à la fin 1959 (chiffre le plus élevé 
depuis juin 1957), ou comprendra combien la position du 

grand frère » peut être incommode. 

La Modification 

p
EPUIS la Conférence de Bogota en 1948, qui fut l'acte 

de naissance de l'OEA. - Organisation des Etats 
Américains - bien des changements se sont produits dans 

les situations politiques de ses 21 partenaires. Les régimes 
« autoritaires » unt "u leu r nombre singulièrement di niinuer-
En 1955, Peron quittait l'Argentine ;lannée suivante, c'était 
le tour dti général Manuel A. Odria chassé par les élections 
au Pérou. En 1957 la Colonibie se débarassait de la dictature 
du générai Rojas Pinilla, tandis qu'au Guatemala, le colonel 
Carlos Castillo Armas était assassiné. Une révolution popu-
laire débarassait le Venezuela du général Marcos Perez Jime-
nez en janvier 1958 et c'est en avril que Fidel Castro ouvre 
les hostilités contre Fulgcncio Batista. 

C'est dans les Caraïbes que subsistent les trois principales 
dictattires l-laïti, Nicaragua et surtout la République Dom1- 

nicaine avec le célè&e Rafael L. Trujillo (qui vient d'être 

condamné récemment par ,  les six évêques catholiques de 

File). Il faut leur adjoindre le Paraguay dirigé, depuis 1954, 

par le général Alfred Stroessner. 
Certes, la révolution cubaine - qui veut être autre chose 

qu'un simple renversement politique - n'a pas fini de faire 
sentir son influence en Aniérique Latine les Antilles cons-
tituent une véritable poudrière dangereuse. Aideurs aussi des 
bouillonnements se produisent comme en témoignent les quel-
ques troubles de ces derniers mois en novembre, bataille 
rangée de quatre jours en Bolivie, complot d'éléments com-
râunistes et péronistes en Argentine, et incidents anti-aniéri-
cains à Panama. En décembre, des exilés paraguayens fran-
chissent les frontières, et au Brésil un soulèvement des off i-
ciers de l'armée de l'air échoue. En janvier dernier, le gou-
vernement du Président Betancourt doit faire face à une 

tentative de coup d'état à Caracas... 
Cette « modification », à laquelle nous assistons, se situe 

à un moment précis du devenir du continent latino-améri-
cain celui où ses diverses parties prennent conscience de 
leur solidarité, de leur communauté, près d'un siècle et demi 

après les perspectives espérées par Bolivar. 

L'Opération Panaméricaine 

C ETTE prise de conscience s'effectuait déjft au sein 
de l'OEA, et de la C.E.P.A.L. (la Commission éco- 
nomique des Nations-Unies pour l'Amérique Latine) 

mais il manquait une formulation d'ensemble des éléments de 
la coopération entre les 21 Nations, des Gratsds Lacs à la 
Terre de Feu. Et l'on sait les griefs comptés à l'encontre 
des Etats-Unis (cf. notre article dans « France-Forum » de 

Juillet 1958). 
C'est dans un discours prononcé le 20 juin 1958, que le 

Président du Brésil Juscelino Kubitschek lançait l'opération 

panaméricaine, après avoir procédé à un échange de mues-
sages avec le l'résident Eisenhower. « FI n'existe aticune pos-
sibilité de succès de fnnder tine union solide, affirmait le 
chef d'Etat brésilien, si les divers maillons de la chaîne sont 
de résistance inégale ». 

Cet appel traduisait à la fois In volonté des pays d'Amé-
rique Latine de faire entendre leur voix dans la stratégie 
mondiale et le besoin immédiat d'un développement écono-
mique accéléré. II fut suivi de plusieurs rencontres destinées 

à inscrire dans les faits les désirs exprimés Conférence des 
ministres des Affaires Etrangères des 21 à Washington en 
septembre 1958 	en décembre, également dans la capitale 
fédérale, session du « Comité des 21 » 	à Buenos-Aires au 

mois de mai 1959, nouvelle réunion de ce Comité, et enfin 
en août dernier, conférence consultative des ministres des 
Affaires Etrangères à Santiago du Chili. Cependant la 
onzième Conférence interaméricaine de l'O:E.A. qui devait 
avoir lieu à Quito en février n été ajournée (par suite de 

15 



Brasilla 	la nouvelle civilisation. 

lélectiun piésitlentielli, (le l'été prochait en Fz1uate.ur, on 
Ii: )eitse ptts qu'elle pttisst: se tenir avant 1961). 

C'est (Iiits cette perspective i1ti''tl faut placer le récent 
'ovagt, tIti Préside,:t du A/e.v iq 0e A dol! o Lopez M al eos, no-
rainurent Caracas, à Rio (le Janeiro et à Ruenos Aires, en 
jaitvier dernier. 	 - 

Cette eutls,'tellce politique, qui prend forme dans tille  pé-
liodc de crises tttrbtileittcs, qui n'en fa'oriseat cerlaitiernent 
pas l'épanouissement, il ut -nuvé ses application; (jans le do 
illaille et'nllttio que. 

De la Coopération à l'intégration 

L ES trI'auixanIériettrs de la C.E.I'.AA.. avaient habitué 
les ll:,ts  latioo-autéricain.s à la coopération économique. 
La ertlttaginn du traité (le l(o:,ie et l'existence de tendances 

iiu'iuttuestttl,lt's visant à la COnstitution de groupements éco-

ttotttirlues nui trouvé ici (les échos. Dès septembre 195.7, la 

loirilière C,titfét'ettce éconotiiiqtie interatnéricaine posait le 
principe tittIl marc/id rds,'ional en Amerique Latine. 

IX)pérntioo . Panaméricaine a repris cet objectif à son 
rotttpue. Et la huitième t'éttnion de la C.E.P.A.L, à Panama 

en oai-jlon 1959 a pli faire état des progrès réalisés dans 
ee (lututaille. Son Comité clti Cotninercur décidait dintensi-
fier lis effort.s condtusant à l'accroissement de la coopération 
t1u'oItl}tllirlue en ''lie de constituer tin marché commun latino-
:,ttiérietott, tlottt les giaittles lignes se précisent. Ce « mart:hé 

l«Cliiiiiititi » Comprendrait une pt'elttière éttpe de (lix années, 
coitsaerét, A l'éiotinatiots progressive des droits de douane et 
ail iléveloppittetit des éehanges inter-régionaux. A lépoque 

tctttelle ti'iitdttsirialisatioo énergétique que traverse l'Aiiiér'i-
que  seule ttae relie « cottlmunattté commerciale » 
Si' ra k sus ce pi il il e de I) t' 5cr les nu d ns dé ni odés qui en t 'aven t 
5011 (vuiluttititi i'iuiuiit,ellt-. eoitipte Ittiut des exigences socialns 
tilt dévttloppetttettt écotiotit iqtte. 

Ce ptijet s'itccotnpagttera de la mise 511m pied doue Union 
loti,: o-a in éricain e des paiements, à l'instar tic ce qu'ont réa-
lisé les pays européens avec I'U.E.P. Il faut noter que le 
F.NI.I. t' fortiitilé à cet égarrl ttn certain nombre (le réserves,  

celui-ci ne voulant pas abouti r à un cloisonnement régional 
tn on é ta ire 

Mais déjà, depuis 1958, il existe titi Traité de libre-échange 
et d'intégration économique qui groupe,cinq pays de l'Amé-
rique Centrale Costa Rica, Guatemala, 1 -londuras, Nicaragua 
et Salvador (soit 10 millions d'habitants). Cet accord prévoit 
nota nimen t - outre la suppression limitée des restrictions 
quantitatives et tarifdires - des mesures favorisant la crta-
tion d'industries à l'échelon régional (1). 

D'autre part, de notnbreux travaux préparent, depuis près 
de deux aas, la constitution d'un marché régional de la zone 
sud (en 12 ans) avec comme participants: l'Argentine, le 
Brésil, la Bolivie, le Chili. le Paraguay, le Pérou et d'Uruguay. 
Un accord de principe n été établi lors de la Conférence de 
Montevideo (septembre 1959) dans cette nième ville. Le 
Mexique s'est joint à cette zone. 

Autre signe de la coopération active : la création d'un 

Institut Latin o-A méricain de l'Acier dont le Comité exécutif 
est composé de représentants dti Brésil, du Mexique, dtt Pé-
rou, de I'Arentine, de la Coombie et du Chili. 

Ces actions concertées ont évidemment pour objet de faire 
disparaitre le sous-développement du Nouveau-Monde. 
N'était-ce pas Josué de Castro qui déclarait (dans cet acre 
d'accusation que constitue « Géopolitique de la Faim ») 
« La Joint a été, à travers les âges, l'obstacle perpétuel aux 
progrès de l'Amérique du Sud ». 

L'Eldorado démystifié 

C OMME rie faisait remarquer le Président Kubitschck. 
l'Amériqtte Latine fait figure de parent pauvre dans la 
grande coalition (létnocratiqtte, dont elle est devenue 

1c point le plus vulnérable. Et devant le Comité des 21 (ses- 

(I) Le Guatemala, le Ilonduras et le San Salvador viennent 
de .rigner, début février, un traité prévoyant 'e libre mouve-
tuent des personnes et des capitaux et la création d'un Fonds 
de développement. Le Costa-Rica, le Nicaragua et le Panama 
Pourront 1 ,  adhérer. 
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ETUDE - 

solo (le Ihienos Aires) l"idel Castro estimait à 30 milliards d' 
diillans les Iwsoios de Ihéttisphère  dans les dix prochaines 

'ni tiits. 
L'aide ottiltilatérale prodiguée clatis le cadre. (le l'O.N.U. 

tiotanlnlent par l'intermédiaire de la l3.l.R.D. et de la S.F.I. 
a, en effet, un peu négligé cette région. I es prêts consentis 
par la ilatiqut: Mondiale aux pays latino-aniéricain.s représdn- 

environ 2(1 % des prêts tlistrihités au total. 
Dans titi,; étude ptikéi; dans la revue américaine « Tha 

Ne' leade r » (novembre 95 S), le professeur Woyt insky qua-
lifiait cii t'es termes la part de l'Amérique Latine dans le 
budget des Etat.s-Unis des différents programmes de sécurité 
muttitielle 5 % du prograrueic d'aide pottr le développement. 
'zuvirout 22 % du progranene chissinéanco techniritue et moins 
de I % titi progratiime rl'assktatice tinlitaire et pour la dé-
fense, 2 % en fin du prngra ni me (l'ai (le à l'étranger pris dans 
son ensemble. Ceci est é'idemtoent une source d'amertume 
pour les latiuio-u,néricti:is. L'économiste américain constatait 
« La vérité est que cette région ne fa ne aucun rôle dans la 
.tratégie globale des Etots-Unis » . - 

Cependati t, le « grand frère du Nord » semble avoir ma-
difié son attitude Li cet égard (2) comme il ressort d.; 
participation fi la Batiqsue Interainéricaine de Développement 
(r(:fusée en 1957). La prentière rétunio:t des Gouverneurs de 
la B.I.D. s'est tenue fi San Salvador le 5 février dernier. Cette 
institution financière régionale (qui groupe les 20 républiques 
latino-américaines et les EtatsrUnis) comprend la Banque 
proprement (lite au ci pital autorisé de 850 niillions de dol-
lars mais (bot seuls 40f) millions seront tersés - la oart 
(les U.S.A. s'élevarÇt fi 165 - d'ici 1962 en trois versements 
et tuo Fonds des opérations spéciales an capital de 150 nul-
lions - (lotit 99 versés par les Etats-Unis. Les ressources de 
la banque seront utilisées comni e ccl 'es de la B. I. RI). ainsi 
(Itte pou r l'assista nec technique pratiquement ses opérations 
te pottrouit débtiter qn'eui 1961 et sttr des bases relativement 
tiiodestes. Quant atux prêts consentis par le Fonds, ils pour-
raient être remboursés, en partie ou en totalité dans la mot-
liai.: nationale du pin's emprunteur. - 

Ce problèti: du dévelo ppemeuit économique sou lève des 
difficultés importantes qui ne concernent pas seulement les 
capitaux. Une unie officielle dti gouver:tement etubain au gou-
vernemetit 'des Etats-Uttis, en date du 13 novembre 1959, 
comportait cette phrase clé pour la compréhension du con-
texte tatino-aniérieain « La véritable source du despotisme 
politique, dti retard clans l'évolution sociale, et de i'insnffi-
sa n ce géti éra li sée cl e la coi' soin mati o ii (les denrées essentielles 
de notre A tnéri rj tte se t louve dans sort sous-développement 
écononi ique, qui est niai nt etiu et exploité, dans une large me-
sure, par les in t érêts étratigers ». Et c'est à La Havane que 
Fidel Castro yen t réuti i r prochainemen t une n cuvelle confé-
rance do Tiers Moode, cr,tiiine celle de Bandoetig. 

l'tts q tt'a iii ett rs, (les distorsions flagrantes se sotit produites 
dans la fièvre nationaliste de l'industrialisation. Des désé-
rjtuilibres apparaissent, où c&'taines inplantations industricll'-s 
font fignri: de corps ét rangers, incapables de 'promouvoir le 
d évùl o p pe ni, t t t cl es? on esat' ri érées, C o ni ni e dtt os la plupart 
dis pays iutsn ff isa ni t n e mit cl évelo p pés. la in i se en val tUt r r;, 
t ionnel le des t erres e tics a ménagements techniques, pas tou-
j nt rs spectaculaires sont i tidispensables. L'indust ulalisation ne 

2) Dans ce progranto'te d'action économique présenté par 
le Président Eisenhower (message annuel au Congrès), 1,5 mil-
lions de dollars figurent pour compléter les programmes bila-
téraux d'a,rsi.rtance technique aux pays d'Amérique latine.  

doit êti'e qu'une partie d'un plan concerté d'auténagement du 
territoire. Un centre si tiérurgi que - t-0m ne tutu e hi rondel le 
- ne fa i t pas le développement, 

øe la stratégie à la civilisation 

L ES Vi uikecs se son t detnandés atu uisotnen t des in cideti :s 
daas ia zone d tu canai de Fa nama s'il n'existai t pas 
un axe Le Came - La Havane. L'accord commercial que 

le courtier communiste Anastase Mikoyan a rapporté de Cuba 
précèd e tin voyage de Fi ciel Castro att Kreutil n. « \'oens 
aol ens », l'Arnériq 'te I .a t i ne est entrée dans la stratégie de 
lit gtierm'e froide. Le suivre de Cuba et le café dti Brésil sont 
le.s dernières monnaies d'échange de l'Union Soviétique. 

Le président de la commission des Affaires étrangères dc 
la Chambre des Représentants déclarait à propos de la dété-
riora tien des reia t ions a nuéri cané-cubaines « Notre aacienn e 
politique consistai t fi envoyer des fusiliers ma ri as. C 'est ce 
que nous avons lai t par le passé. Mais ce genre de diplo-
tuatie est fini ». Il senuhie bien que l'optique du I)épartement 
dEtat commence à tenir compte des modifications intervenues 
au sud de Rio Grande dcl Norte. l'elie est la signification du 
périple dtt président Eiseahower. 

Car au_delà  de l'iodépen dan ce écon o "tique que recherchent 
les Na t ions d'Ans ériq oit Latine, c'est en fait I etu r participa-
tion active à la stratégie mondiale qtt'elles sollicitent, Le 
Président Ktubitschek et le Président l'rado se rejoignent pour 
poser la candidature de ce vont inca t aux décisions suprêm es. 

Région en grande partie insuffisamment développée, pro-
d uctrice de matières premières, 'esclave de leur écou emen t 
et de leur cours, l'Amérique Latine a accueilli favorablement 
la conférence de presse du général de Gaulle du 25 mars 1959 
et son appel en favettr d'une organisation de la fraternité qui 
nette les richesses naturel les au bénéfice des nations qui les 
possèdent. la participation de la Communatmté franco-afri-
caine à l'accord international sur le café (signé à Washington 
le 24 septembre 1959) montre les points de rencontre possi-
bles sur des problèmes précis. Le séjour du Président dii 
Pérou, M. Mantiel Prado en février, et celui du Présiden t 
dc l'Argent inc M. Arttiro Frondizi prévu pour j 0m, souli-
garnit ic prestige de la F rance dans ces pays, prestige q o'avai t 
confirmé le vovare de M. André Malraux, l'été dernier. 

De son côté, l'Europe occidentale se doit de faciliter l'évo-
lution des républiques soeurs. Tou t particulièrement, la Coin - 
ntunaoté Ecanom ique Européenne, con, ne tenu de l'associa-
tion des pays et territoires d'outre-mer, doit manifester sa 
présence et son assistance, notamment dans le cadre des dis-
cussions tarifaires dtt G.A.T.T. et par la réalisation d'accords 
de consultation inter-régionaux 

« il tic. servi rai t de rien de sauver l'Afri que sans sauver 
I 'km éri que fat inc » a ffi ruilai t fi Buenos-Aires le nu nistre 
d'Etat français chargé des Affaires culturelles. Car ce n'est 
pas seulement au développement économique de ces nations 
auquel nons assistons auj nurd'hu i. Brasilia a tu ne va letu r his-
torique décisive cette future capitale du Brésil fait déjà 
figure de « capitale de la nouvelle civilisation ». Retrouvant 
ce q 'te l'on a apptI é ht « doctrine l'ra do » sur lit latinité, 
André Mairaux appelle le inonde latin à sa vocation. Et la 
culture de ce nouvSu monde latin - qui n'est pas seulement 
le grand et vieux monde méditerranéen, qui n'est pas seu-
lenient l'Amérique latine - sera, comme totttes les vraies 
ctultu res, tin e cuittire cnn q tiise », mod elée avec t otit ce qui, 
dans le passé. a perniis à l'hoeznie d'être moins esclave. 

Car ici aussi c'est l'ho,n me qu'il s'agit de sauver. 

Hen ri MARSAN. 
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Questions d'aujourd'hui 

MARCHÉ COMMUN, AN HI 

E Tndté (le Roine a été signé le 25 mars 1957. Il 
est entré en vigueur le 1 "  janvier 1958. Il a fait 
ses preiriices pas dans l'existence économique le 

r janvier 1959. A trois ans, le Marché commun, nour-
risson précoce, se présente sous ies traits d'un adolescent 
vigoureux. Cette extraordinaire « accélération » suscite 
il e pai .  'le ii ioncle tin intérêt q ti i ne se dément pas. Deja, 
oit l'admire, on l'envie, on le redou te. Les tins, à l'exem- 

i: (le la Gioe et (le lia Turquie, veulent s'associer à 
Cet te coniintinati té de cent suixante-cinq millions d'hom-
nies, reconnaissant en e]le tin potentie] économique équi-
va lent à celtu (tes Etats-Unis, la première puissance com-
iterciale clii inonde libre (I). Les autres paraissent hési-
ter - les Etat.s-Unis sont du nombre - entre leur 
syni psi tli ie polit iqi 'e pou r t' u nification européenne et 
'lei t es inquiétudes cleva n t tin concu rren t' de cette taille. 
l)'a u tics enfin ne d issiinu len t pas leurs craintes, leu r 
uni iva ise h ii meti r, voile leu r hostilité, sentinients que 
partagent, à des closes inégales, les sept pays de la « Pe-
t te Zone (le libre-échange », réunis à Stockholm autour 
(le la Crande-]3retagne. A'ec satisfaction, ou de mau-
valse grftce, tous ont reconnti le Marché commun comme 
une réalité indiscti table, sinon comme une réalité irré-
veesihle. Petit-être, ati dehors, l'a-t-on pris au sérieux 
avant qu'il n'ait pleinement pris conscience de lui-même. 
Et il est: probable que les jtigements et les pressions exté-
rieures ont contribué à cette prise de conscience, qui, 
dans une certaine mesure, a devancé son « objet ». 

LESEFFETS PSYCHOLOGIQUES 
DU MARCHE COMMUN 

Elle est intervenue du jour où il n'a plus fait de doute 
101 11 personne que la Fiance respecterait intégralement 
l'échéance janvier. Ce premier pas (2), fort mo- 

1) i.e (?o,nniunau!é Ecouotnique Européenne (C.E.E.) re-
présen te (I l'in1 port etion 17,2% du co ru m erre mon dia! (les 
li(aIs-Unis 13,7 o/,  Royaume-Uni 11,3 ¼), à l'exportation 
17,8 ¼ du rom Inerce mondial (RIais-Unis .20 %, Royaume-
Uni 10,5 %). 

(2) Une réduction de If) ¼ des droits de douane, un élar 
gissem en! de 20 ¼ des contingents de marchandises, les con-
ti'igen t.v les plus faibles devant le 1" janvier atteindre au 
n: ois: s 3 ¼ dc ta pro duc! ion n ailo n ale.  

deste, dans la voie de la suppression des obstacles 'aux 
échanges entre les Six avait valeur de « test ». Jus-
qu'alors, le  Marché commun n'était qu'une idée sédui-
sante dont la réalité se limitait à de l'encre fraîche sur 
un traité. De ce jour-là, les textes prirent forme et vie. 
Les entrepreneurs, y  compris et peut-être surtout les 
plus réservés, le firent entrer dans leurs prévisions. L'an-
ticipation des échéances futures déclencha, de leur part, 
tout un effort d'adaptation qu'il devenait raisonnable de 
commencet tout de suite sans perdre un instant. De 
proche en proche, un état d'esprit nouveau se répandit 
dans les milieux industriels français, jusqu'alors confinés 
- sauf exceptions brillantes -- dans le protectionnisme 
véritable révolution psychologique qui a stimulé l'expan-
sion et la modernisation 'de l'économie et joué, sans nul 
doute. 'un rôle décisif dans la relance du deuxième semes-
tre 1959. 

Si l'on voulait faire face aux risques et saisir les 
chances du grand marché futur, il n'y avait pas une 
minute à perdre il fallait moderniser et rationaliser 
autant que possible les structures de production, déve-
lopper les études de marché, regrouper ou fusionner les 
usines trop dispersées, conclure des accords de spéciali-
sation inter-entreprises, prendre contact avec ses homo-
logues des autres pays, constituer et développer des orga-
nisations professionnelles à six. La liste serait longtie 
des initiatives multiples qui, dans les six pays, et notam-
ment dans le nôtre - en raison, même de son retard 
initial - ont commencé à tisser entre les producteurs un 
réseau de connexions de plus en plus étroites. Que 
certains s'inquiètent, à tort ou à raison, de ces « enten-
tes » patronales, préfiguration, disent-ils, d'une Europe 
cartellisée, on le conçoit. Nul ne peut nier l'importance 
de ce processus d'intégration économique, à la faveur 
duquel s'acquiert l'habitude du travail en commun et 
s'établit une solidarité de fait, sottbassement nécessaire 
d'une véritable communauté. 

Il ne fait pas de doute que les décisions prises par 
le gouvernement français à la fin de l'année 1958, au 
moins certaines d'entre elles - dévaluation, limitation 
du déficit budgétaire, maintien des investissements Du-

blics - ont facilité cette évolution. Elles ont, en effet, 
rendu les prix français compétitifs. Qui plus est, elles 
ont débarrassé l'économie française de ses comolexes 
d'infériorité. Elles l'ont préparée et encouragée à affron-
ter l'épreuve inéluctable, en toute hypothèse, de la con-
currence internationale et de la conquête des marchés 
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extérieurs. Elles l'ont, pour ainsi (lire, convertie en une 
économie d'exportation beaucoup plus engagée dans le 
commerce avec l'étranger, beaucoup plus tournée vers 
le dehors 

On l'a dit avec quelque exagération, mais le propos 
n'est pas tout à fait inexact cette ouverture sur le 
inonde a fait nasser un yen t salubre dans tulle industrie 
habituée aulx facilités du protectionnisme À quoi il faut 
ajouter que cette reconversion indispensable, de toute 
manière, a trouvé dans le Marché commun des garanties 
et des contreparties — harmonisation des charges et des 
conditions de la concurrence, unification des politiques, 
etc. - que l'on n'aurait pu trouver dans les formes tra-
ditionnelles du libre-échange. L'économie française s'est 
ralliée â un certain libre-échangisme â cause du Alarché 
commun. Elle ne s'est pas ralliée au Marché commun à 
cause du libre-échange. il n'est pas inutile (le le rappeler 
ait passage. 

L'ACCROISSEMENT DES ECIIANGES 

Tout cela revient à dire que l'effet le plus important 
d11 Marché coinirnin a été d'ordre psychologique. Les 
hommes ont devancé les échanges. Mais les échanges 
n'ont pas tardé à suivre, très vite. Leur développement 
entre les Six ri été soectaculaire, au cours de l'année 
1959 ils se sont accrtis, en valeur, par rapport à 1958 ;  
tIc 17 %, et de 22 % en volume. Ils n'ont cessé de 
s'accroître de mois en mois, dépassant de 32 %, ai' 
cours du dernier trimestre, les chiffres de l'année pré-
cédente. Ces chiffres sont d'autant olus intéressants 
qu'ils s'accompagnent d'ti ne stagnation relative des 
échanges a 'ec le reste (1(1 monde (1), sans pour autant 
entraîner de troubles graves dans les courants commer-
ciaux èntre les Six et les autres- pays del'O. E. C. E. 
(on a simplement observé une progression moins rapide 
dans les exportations des Six vers les Onze que dans les 
exportations des Six l'un vers l'autre.) Les craintes et 
les récriminations des pays de l'O. E. C. E. n'ont donc 
pas, jusqu'à ce jour, de fondement pratique. 

Les craintes exprimées en 1957 et 1958 dans certains 
milieux français, mxts davantage tandis cule les impor-
tations de l'Allemagne et tic l'italie en rovenance des 
cinq autres pays de la Communauté se sont accrtues 
environ de 24 %, celles de la France n'ont augmenté 
que de 0,7 %. Inversement, les exportations de la France 
vers ses partenaires ont, elles, augmenté d'environ 31 %, 
celles de l'Allemagne de 9 7e c  celles de l'italie de 
17,8 %. il est évident cule la dévaluation — dont le 
montant a été volontairement plus élevé que ne l'eût 
fait prévoir la comparaison des niveaux de prix réels — 

(1) Pratiquement inchangés en valeur, ils n'ont augmenté 
q u,? de 5 % en velu n? e.  

n'est pas étrangère à cette évoltition particulièrement 
encoturageante pour notre pays. On ne nous reprochera 
pas, je pense, d'en tirer néanmoins quelque satisfaction. 
Une fois de plus, les prophètes de malheur se sont trom-
pés la France a pu entrer dans le Marché commun 
sans difficultés graves. Elle en a même tiré profit. L'Eu-
rope occidentale n'est pas exposée, dti fait dti Marché 
commtin, à la menace d'une dislocation des échanges. 

L'ADOPTION DU TARIF EXTERIEIJR COMMUN 

Les pessimistes se sont également trompés sur un autre 
point. Dan la plus favorable des hypothèses, pensaient-
ils, dans le meilleur des mondes européens possibles, les 
six pays se borneraient à développer entre eux les échan-
ges. Et ils n'iraient pas plus loin. Nos Cassandres guet-
taient les premiers pas du Marché commun pour le 
prendre c'a flagrant délit d'infidélité au Traité. Celtii-ci, 
en effet, assortit la suppression des obstacles au com-
merce entre les pays membres d'un important corollaire 
la mse en place d'un tarif commtin. Il prévoit un strict 
équilibre entre la libération des échanges, d'une part, et 
l'élaboration d'une politique commune d'autre part. 
Leurs pronostics n'étaient pas sans apparence de raison. 
Le Marché commun - ou plus exactement la Commu-
nauté Economique Européenne — est, en effet, exposé 
à la tentation pennanente de se réduire à une simple 
union douanière, sans unification des politiques écono-
miques. Et une union douanière amputée de ses pro-
longements communautaires attrait grande chance de se 
voir à 'son tour privée de son tarif commun, dont la 
mise en place exige un gros effort d'harmonisation:  de 
se réduire, en somme, à une zone de libre-échange. Et 
les conditions d'une libération totale des échanges ne 
se trouvant plus rétmnies, celle-ci risquerait elle-même de 
se rédture à rien. 

Le raisonnement est impeccable. Mais ceux qui le 
formulent aujourd'hui ne tiennent pas suffisamment 
compte des faits. C'est un fait que l'« équilibre » prévu 
par le Traité a été jusqu'à présent respecté. Tout 
d'abord, les six pays ont adopté, il y  a quelques jours. 
à Bruxelles, bien avant l'échéance prévue (2, le tarif 
extérieur commun, dans la proportion de 95 %. Les 
négociations de la « liste G » - chargées de définir 
les droits de certains produits sensibles qui échappent à 
la règle générale de la moyenne arithmétique - seront 
terminées prochainement, il faut le dire, contre toute 
attente. Il n'est pas besoin de sotiligner la complexité 
technique de ce travail considérable de simplification 
et de rationalisation, qui a permis de ramener à trois 
mille positions, clairement définies, les quelqtie vingt 
mille lignes tarifaires résultat de l'addition des six tarifs, 
ni la portée politiqtie d'une décision qui fait, d'ores et 

(2) Dans deux a,,s au.v ter,,es du Traité. 
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Qs:estioit.s d'aujourd'hui 

cl(ji. apparaître les Six, aux yeux du inonde, comme 
111e e n t t é comi ne rcia le u niq tic, et sot,! igne opportuné-

nient Ictit voknté d'édifier l'union douanière prévue par 
le 'l'mité (le Rome. 

VERS UNE POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE 

Des preuves concrètes ont été également fournies de 
uni' volonté de mettre en ouvre une politique commune 

grftce au la heu r acconi p  i par les services de la Commis-
sion, à son poiivoi r de compromis et (le persuasion, où 
l'expérience cond ui t à reconnaître I 'éqti ivalen t d ''iii poti-
voir de décision. 

l)a ns ii n certain nombre de doi na nes, en effet, les 
i 1151 j t titans (le la C E. E. on t fait les P  rentiers pas (la us 
la t'oie d' inc pol t iqii e coi mn u ne. Dans le domaine so-
cial, t ou t d'abord la convent ion su r la sécurité sociale 
des t ra t'ai I leurs In igra n ts, l'ado1) Lion prochaine du règle-
ment dii Fonds social, qui ferait de celui-ci beaucoup 
plus qu'un oiganisuie tl'assisrance et étendrait le plus 
[ossihle. ±1115 les limites du 'l'raité ei son champ d'ap-
plient ion, les dispositions proposées our Organiser, dans 
la mesure (les emplois effecti -ement offerts, la libre cir-
eu la t ion (les travailleurs, t émoignen t que l'esprit social 
du 'l'ra té n'a pas été trahi par ses gardiens et inter-
prètes. Il faut espérer que le Conseil des ministres dc 
la Cotiuuunauté s'inspirera toujours des mêmes préoccu-
pat ions. I 'acloption dii projet de règlement, au déhii t 
du i 11O5 (le nia rs, (I evra j t permettre son entrée en vi-
gmietu dès le JC  mai. 

l.a Couinussion devait, aux tenues du Traité, envoyer 
avant la fin de l'année ses pronositions (le politique agri-
cule cohlinitmne au Conseil des ministres (les Six. Cc volu-
iii nelix rapport, de deux cen t cinqua n te pages. est actuel-

leinent enlie les mains dii Comité économique et social 
et (les oi'gun isa t iotis professionnelles, don t, coin iite on 
poli va it s'y atiench e, les intérêt s cl ivers se traduisent par 
cl es cri t iqi i es . généraleinen t contradictoires. Défi ni r ii ne 
poli tique agrcole commune, apoelée à coordonner puis, 
clans une large mesu re,à remplacer les politiques natio-
na les, c'est là u ne tâche immense et complexe, dont 
l'importance n'est oas moindre dii point de vile politique 
(lie clii point de ''lie économique et social. Concevoir 

(I) Le Fonds disposera, pour les années 1959 et 1960   de 
Il) in illïard5 d'anciens francs pour financer par moitié, à la 
(/eniande (les Etats In C ,nbres, le coûl du rée 'nploi productif 
(le la ni ain -do, u u re, ii o ta ni in en! »our faciliter sa lU obilité 
»ro f ession n elle (beaucoup plus que sa ni ohilité géographique) 
la clé de la politique sociale de la Go nu in unauté est la for-
ruai 'on professionnelle. 

(2) lin marché unque serait réalisé en six ans pour ces 
/i roduits, un prix in dcatif  européen établi au cours de cette 
« période préparatoire » (le ....an nées. par rapprochement 
en Ire les prix européens.  

une organisation européenne des marchés pour les prin-
cipaux produits - céréales, sucre, viande, oeufs et vo-
laille, produits laitiers, vin, frints et légumes (2) - pro-
mouvoir l'amélioration des structures agricoles, c'est-à-
dire donner aux exploitations familiales, reconnues 
comme la hase permanente de l'agriculture européenne, 
les moyens d'une gestion plus rentable, élargir et stabi-
liser les débouchés pour augmenter les itvenus des pro-
ducteurs agricoles, généralement en retard sur l'évolu-
tion des Drix industriels, les protéger contre les flucttia-
tions de cours mondiaux artificiels et céntre la concur-
rence anormale de pays exportateurs bénéficiant d'avan-
tages naturels, sans commune mesure avec les conditions 
de l'agriculture dans nos six pays, cela ne va pas, on le 
(let-inc, sans des difficultés techniques et politiques consi-
dérables 

Si l'on se souvient des dfférences fondamentales qtn 
distinguent l'agriculture hollandaise - agriculture de 
type industriel, important ses matières premières ati 
cours mondial pour les exporter sous forme de produits 
transformés - des agricultures française et italienne, si 
l'on se souvient des écarts de prix existant, par exemple, 
entre les céréales allemandes et italiennes, et les céréales 
françaises et hollandaises, hieh meilleur marché, on com-
prendra aisément que la Commission ait eu quelque 
peine à élaborer des solutions acceptables par tous et 
exigeant de certains, par exemple des agriculteurs aIle-
uiands, des sacrifices considérables. Les discussons enga-
gées au niveau des professionnels, et qtu vont se pour-
stuvre au niveau des gouvernements, ne font que com-
mencer. On espère que le  Conseil des ministres des Six 
pourra prendre une décision au suiet des propositions 
de la Commission avant la fia de 1960. 

LA POLITIQUE DE DEVELOPPEFIIENT 

Le développement harmonieux de l'ensemble de l'éco-
nomie européenne, la lutte contre les déséquilibres entre 
les régions, entre les Six et les pays africains associés, 
constituent, à n'en point douter, l'une des tâches ma-
jeures de la Communauté. Ses institutions s'enpréoc-
cupent, dans toute la mesure de leurs possibilités. ° La 
Banque d'investissements, qui dispose, rappelons-le, d'un 
capital d'un milliard de dollars (unité de compte) (3), n 
déjà consenti un certain nombre de prêts (24 millions  
de dollars), dont la plupart sont destinés à financer des 
projets d'équipement iridustriel en Italie du sud. Le 
Fonds d'Investissements Outre-Mer a, de son côté, ac-
cordé environ 100 millions de dollars de crédits d'en-
gagement, dont nlus des trois quarts en faveur des pays 

emhres de la Communauté française ou de la zone 

(3) Et d'une capacité de prêt égale à deux fois et demi son 
capital (2 milliards et demi de dollars). 
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Franc. Ces, dons sont destinés à financer des investisse-
monts économiques et sociaux, 25 à 30 % des montants 
disponibles étant réservés aux seconds, 60 à 75 % aux 
invdstissernents économiques d'intérêt général. Les ser-
vices de la Commission étudient les procédés de stabi-
lisation clos cours des produits tropicaux, afin de dégager 
tics méthodes d'intervention qui permettraient de cor-
riger partiellement ie déséquilibre dont souffrent les éco-
nocuies de ces pays. Enfin, la Commission a mis à l'étude 
la comparaison des structures régionales de la Commu-
naicté et des politiques régionales des six pays. Elle dis-
pose de certains moyens pour les orienter et pour les 
coordonner dans la perspective d'une politique euro-
péenne d'aménagement du territoire, par l'action conju-
guée de la Banque d'investissement, du Fonds social et 
plus trd, du Fonds d'amélioration des structures agri-
coles, qui viendrait s'ajouter à l'octroi d'aides et de 
subventions spéciales. 

LA POLITIQUE CONJONCTURELLE 

Pour ne point parler de la coordination des politiques 
énergétiques, dont l'étude n été confiée à un Comité 
inter-exécutif. composé (le représentants de la Haute 
Autorité, du Marché commun et de l'Euratom, et pré-
sidé par la Haute Autorité, il est enfin un autre do-
inaine où, dans l'immédiat, une action s'amorce c'est 
celui de la politique conjoncturelle. Dans son dernier 
rapport sur la situation économique de la Comrunatrté. 
la  Commission estime que l'expansion prévue dans les 
six pays, en 1960 ?  risque, chez certains d'entre eux, 
d'exercer une pression sur les prix. Aussi juge-t-elle indis-
pensable d'éviter, autant que possible, que les Etats pren-
nent des mesures monétaires en ordre disuersé - hausses 
du taux de l'escompte, etc. - dont la conséquence pour-
c'ait être de compromettre l'expansion dans ces pays et, 
par contagion, dans les autres. Elle préconise donc une 
tmuse eu oeuvre coordonnée de tous les moyens dont ies 
gouvernemnnTl Is mlsnnsent 1)011E influencer le niveau, le 
'vthme et l'orientation de l'activité économique poli-
tique budgétaire len  agissant notamment sur le volume 
du crédit et des investissements publics), utilisation (le 
la marge d'expansion que constituent les réserves de 
devises accumulées, ainsi que des excédents de main-
d'oeuvre existant dans certains pays. Elle propose la 
constitution, à cet effet, d'un groupe d'experts dont la 
tache serait d'établir, ati jour le jour, le bilan des res-
sources et des besoins de main-d'oeuvre disponible, et 
de préparer une politique dIe formation professionnel le 
accélérée. Elle stiggère également la création d'un « Co-
ailé de conjoncture », composé de représentants des 
ministères des Affaires économiques et des Affaires so-
ciales et (le la Commission de la C. E. E. il serait 
chargé notamment, en liaison avec le Comité moné-
taire, (le  suivre en permanence l'évolution de la conjonc-
titre, d'adresser aux gouvernements toutes recommanda- 

tions utiles et de définir une sorte de « code de compor- 
tement » précisant les règles de conduite applicables 
par les gouvernements dans des situations déterminées. 

La première serait évidemment que chacun d'entre 
eux s'interdise de recourir à des mesures susceptibles 
d'aggraver les diffictiltés de ses partenaires et s'engage 
à les consulter, en règle générale, avant de prendre une 
décision dc nature à les affecter. Si ces propositiôns, 
dont le principe a été retenu par le Conseil des ministres 
de la Communauté et par les six ministres des Finan-
ces (1), étaient p rochainement suivies d'effets, elles cons-
titueraient une étape importante dans la voie de la coor-
dination des politiques économiques générales. il sem-ait 
déjà essentel que les gotivernements acceptent, autant 
que possible, de faire part de leurs intentions avant d'ar-
rêter leurs décisions. Cettc méthode de consultation préa-
lable ouvrirait la voie, dans un second temps, à des 
clécisioas communes. Dans ce domaine, qui touche de 
si près à la souveraineté des Etats, on ne peut aller 
trop vite, il faut progresser pas à pas: L'essentiel est 
que l'or) progresse dans la bonne direction. 

LA POLITIQUE COMMERCIALE 

J'en dirais autant (le la politique commerciale, à p-
pOs de laquelle l'unité de vues des Six s'est exprimée 
de la façon la pitts spectaculaire. Tout se passe comme 
'si les pressEons extérieures, les tentatives de dissociation 
ou de dissolution auxquelles les Six ont dû faire face 
pendant les négociations du Comité Maudiing avaient 
renforcé leur attachement à la Communauté et la cohé-
sion de celle-ci. Tout se passe également comme si, d'ans 
les milieux économiques, nombre d'adversaires ou d'in-
différents avaient découvert les mérites du Marché coin-
flua par opposition au projet de zone de libre-échange. 
Ils y cherchaient en vair) la plupart clos conditions aux-
quelles le Traité de Romne a subordonné la libération 
des échanges. « Felix culpa » Oui, en vérité l'heu-
reuse maladresse I Il eût suffi de peu de chose, à cer-
tains moments, potir que le front des Six ne vint à 
céder.. Quelques concessions raisonnables de la Grande-
Bretagne, et peut-être les divergences d'intérêts et de 
traditions commerciales entre les Six l'auraient emporté 

(I) On sait q u'indépen daum ?n ent du Conseil des ministres 
de la Communauté, composé par les six ministres des Affai-
Tes étrangères, se tie,rnent périodiquement des réunions offi-
cieuses de ministres techniques. Les ministres des Fina,,ces, 
en particulier, se sont réunis en juillet 1959 à Bonn, en no-
vernbre à Bruxelles, au 'nais (le février à l'a ris. Ces échanmes 
de vues, qui ne donnent pas lieu à des décisions sont néan-
'nains fort utiles. Ils peuvent faciliter les décisions du Conseil 
des ministres (la Con, mission (le IC C.E.E. participe à toutes 
cés réunions). - 
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Questions d'aujourd'hui 

sur la solidarité politique fondamentale, cimentée par 
p iisku rsci n nées de vie coin mufle dans 1a C. E. C. A. 
A ii I leu de qi ioi, la rupture dramatique de décembre 
958 - in t ert'efl uze, il est via j, à propos d'un d ifféren cl 

fra nco-hritanniqtir. - n créé entre les Six le lien nou-
yen ii cl' ii ne « coi npl ici té ». 

LA ZONE I)E LIBRE ECHANGE EST DEPASSEE 

Entendons-nous bien 	on ne petit dire qu'il y ait 
tuai n loua n t ont re eux et les  lies britanniques un cadavre. 

C e serai t la iser en tendre qu ils ont tin mcii rire sti r la 
conscience. Ma is la zone de libre-échange n'écaitlle pas 
lin en fa n t mort-né ? Techniqtiemen t défectueux, ce pro-
je t éta ii éconoin I c1uen ion t irrationnel une zone mcl us-
t riel le (le libre-échange, excluia ut les produits agricoles 
et les pays <l'outre-mer, sans harmonisation clos tarifs. 
ni  des cli a rges soda le; ni des politiques éconoiniq ues. 
sans moyens financiers collectifs pour faciliter les adap-
tations nécessaires, sans institutions (lignes de ce nom 
ne p< va i t a'oir «existence q tic néga t ive, juste ce 
qu'il faut et le temps qu'il faut pour dissoudre le Marché 
coluinulin, à la manière d'un morceau <le sticre dans un 
"erre d'eau tiède. Ce Projet - depuis lors baptisé pru-
(lelilliwiut « association multilatérale etironéenne » - 
éveille néanmoins c1uielqties nostalgies clans certains mi-

Cix éconol ni( pies d u Benelux et de la République féclé-
ra le, dont le I ibre-écha ngisme I rouva k là u ne occa siol 
nespéréc cl 'éd 10 ppr aux obi iga t ions onéreuses (lu Traité 

dc R orne. 
O n pou "ni t dès lors penser q tic sa résu i'gence en tic 

« les Six non Six », devenus à Stockholm les « Sept » 
(le Eu petite zone de libre-échange, provoquerai t entre 
les Six tout court de sérieux remous. Beaucoup pensent, 
en effet, que cet assemblage cl isparate de pays qui ne 
sont ni voisins sur la carte:  ni économiquement homo-
gènes, ni poli tic1 umeinen t sol i claires, et don t pi tisietirs font 
la majeure partie (le loti 's échanges avec le Marché 
comm u n (A u t riche, Stusse. Da nemark). ne petit avoir 
qu'une raison <l'être c'est d'exercer sur les Six, et 
notaiuuinent sur l'Allemagne, une pression assez forte 
polir les inciter à reurendre les négociations, c'est-à-dire 
A accepter clenuai n ce qu'ils avaient refusé hier une 
t grande » zone de libre-échange. Or, jusqu'à présent, 
ce qui inquiète fort certains associés de Stockholm, et 
notaninuen t I 'Au t riche, la 'na nctu «re ne paraît pas avoir 
réussi. 

Ce mystère s'explique jtr cieux raisons essentielles. 
'l'otit d'abord, la spectaculaire révolution comtnerciale 
accomplie par la France lui a fait brusquement tourner 
1e clos au protectionnisme. Elle se trouve aujourd'hui 
rejoindre sur le continent le peloton de tête des nations 
libre-échangistes. Son opposition persistante à la zone 
est <l'a ti ta n t pI LIS incit taqtiable qti'on ne péu t lui trouver 
de mauvaises raisons, au moins stir le plan économiqtie. 

M. Erhardt est pris, si j'ose dire, à contre-pied. L'enga-
gement de la France, sotis la bannière du « G. A. T. T. 
mit tins » a jeté les bases d'une politique commerciale 
commune des six pays, dont l'article premier est la néces-
sité pour le Marché commtun de pratiquer, vis-à-vis des 
pays tiers, une politique d'importation atissi libérale que 
possible. 

La seconde raison est apparue en pleine lumière ati 
cours de la conférence économique qui a réuni, au Ma-
jestic, ati mois de janvier, treize pays occidentaux, dont 
les Etats-Unis et te 'Canada c'est l'attitude des Etats-
Unis, qtii, préoccupés par la détérioration de leur ba-
lance des paiements, ont clairement manifesté qu'ils ne 
voulaient pas d'un arrangement entre les Six et les Sept, 
limité à l'Europe, ét dont ils semient excltis. Un tour-
nant décisif a été pris au Majestic, après lequel le « pay-
sage » de l'économie occidentale se trouve profondément 
modifié. On a vu les Etats-Unis et le Marché Commun, 
qu'ils encouragent pour des raisons politiques, s'y oppo-
ser à la Grande-Bretagne et aux pays de la petite Zone. 
dans laquelle ils voient une discrimination injtistifiahle 
pOur leti rs pI'otlti j ts, On a vu M. l)illon demander u ne 
réorganisation profonde de l'OECE, pour en faire une 
organisation nouvelle dont il serait membre à part 
entière. Bref, la solution du différend entre les Six et les 
Sept ne peut plus être recherchée désormais dans tmne 
négociation bilatérale entre ces deux grotipes, mais dans 
le contexte le plus large d'un développement général des 
échanges et ,d 'une participation accrue de I 'Eturope à 
une politique mieux coprdonné 0  d'assistance aux pays 
sous-développés. Cela ne veut pas dire (lue les Six cloi-
vetit étendre aux autres pays, et en particulier aux Etats-
Unis, tous les avantages commerciaux qu'ils se consen-
tent mutuellement, corollaire de l'intégration économni-
que et de l'unification politique. Cela signifie simple-
ment que les Et at s-Unis n'accepteront point d'être exclus 
du bénéfice des concessions que les Six peuvent être 
cmenéç à faire aux autres pays de L'OECE. 

Ainsi la ligne <le condtuite préconisée par la Counnis 
sion du Marché Commun, au lendemain de l'échec dti 
Comité Maudling, et adoptée par le Conseil des minis-
tres de la Communauté, les 23 et 24 novembre derniers, 
se trouve-t-elle reprise aujourd'hui à leur compte par 
lesEtats-Unis. Elle n'est certes pas exempte de tous ris-
ques. Mais elle a, au moins, pour conséquence, « d'en-
terrer » définitivement le projet britanniqtie d&Zone de 
Libre Echange « dans le linceul de pourpre où dorment 
les dieux morts »... Paradoxalement c'est sur le point 
où les divergences entre les Six étaient ati fond les plus 
aiguès que s'expriment, à la face du monde, pour la 
première fois, une politique et tine attitude communes, 
consacrées par la bénédiction de la plus grande puis-
sance du inonde libre. C'est, il faut le dire, un résultat 
aussi encourageant qu'inattendu. 

fac ques MALLET. 
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Litétat te 

De l'homme à Dieu ou l'itinéraire d'Henri Massis 

D ANS l'esprit de libéralisme et de générosité où il se 
sent à l'aise, France-Forum, ouvert à toutes les siri-
cérités, publie ci-dessous un article de son collaborateur 

Philippe Sénart, sur l'itinéraire intellectuel d'un hom n e très 
éloigné des positions quil défend. M. Henri Massis appar-
tient• e,, effet à l'école d'Action Française dont il est inutile 
(le souligner qu'elle dein eu re l'antithèse des idées /iou r les 
quelles nous tom battons. il a été le directeu r de la Revue 
Universel-le, fondée par fac ques Bainviile, il est l'un des 
inspirateurs de la Nation Française. Mais ses fidélités sont 
ii ombreuses et variées. Parti du be rgson isme, il aboutit, par 
liarrès et Péguv. au ,naurrassisme. flans ce positivisme poli-
tique, il a réussi à intégrer sa foi. Ce n'a pas été en vain, 
semble-t-il, puisqu'un adversaire de ses idées vient de lui 
rendre hommage. C'est Al. Mauriac qui écrit dans Mémoires 
Intérieurs « Si Maurras a vraiment pron on té ce mot, le 
plus beau que l'apjsroche de l'éternité ait jamais inspiré à 
un hom,nc aux oreilles fermées depuis l'enfance Pour la 
profs ère fois, j'entends venir quelqu'un, i-Zen ri Massis qui 
aura monté jusqu'au bout sa garde fidèle, s'en trouve jus-
tif ié. » 

'AIME Massis, disait Alain, parce que c'est un 
dogmatique. » Notre temps est conformiste, 
mais il n'est pas dogmatique. Soumis aux 

préjugés clos moeurs, il se prétend affranchi des préjugés 
de l'esprit. II est empêtré dans les règlements mais se 
veut libre de toute loi. M. Massis croit à la Loi et il a 
nième :lat,dace  dc fonder cette croyance sur la plus 
malmenée, la plus discréditée des facultés humaines, la 
raison. Aussi les jeunes doctrinaires du coeur, les théori-
ciens du désir et de l'enthousiasme lui reprochent-ils sa 
sécheresse, sa dt,reté, sa sévérité. Potir eux, sa critique 
de jugement est une critique d'exécution. Bardé de logi-
que, cturassé de certitude, M. Massis, sous sa lourde 
armure idéologiqtie leur semble être le 'prisonnier d'un 
autre âge, un Don Quichotte de la scolastique. 

Or, il se trouve précisément que M. Massis est le 
dernier de nos chevaliers. Son ton a beau être parfois 
celui de la remontrance, ce n'est pas un professeur, ce 
n'est pas un régent, c'est tin soldat. Maniant plus volon-
tiers l'épée que la férule, il est descendu de chaire pour 
monter atix « avant-postes » et il s'est lancé dans la mêlée 
philosophique, ayant appris de Clatidel que « l'homme 
a besoin d'un ennemi » et de ce choc, il a gardé « au 
coin de la lèvre, le pli d'une blessure que la mort sule, 
dit-il, détendra ». Car cet esprit dur habite un homme 
tendre. L'histoire de ses idées se confond avec le roman 
de ses amitiés. Dogmatique, parce que passionné, d'au-
tant 'plus ferme qu'il a été troublé, d'autant plus péremp-

toire qu'il a été plus inquiet. M. Henri Massis dont la 
tête est froide, mais le coeur chat,d, ne sépare pas les  

idées des hommes. L'incarnation n'est pas pour lui un 
vain mot. Il est mêlé à son temps, il y est engagé, même 
si celui-ci semble 1e tenir à l'écart. Ce juge reste un 
témoin. 

La promotion de l'Espérance 

funéraire jalonné sur un demi-siècle par les pieuses 
stations di souvenir, De l'horn lue à Dieu -(1 ),  dernier 
livre de M. Massis, 1-elève surtout dit témoignage, du 
I' évoca tiomi et si un jugement su r le monde y est impl i - 
qué, c'est que son auteur s'estime depuis longtemps suffi-
samment informé des moyens terrestres pour conclure ii 
unc fia surnaturelle. Quand il pressait Bergson, son pre-
mnier maître, vers le but mystérieux où il avait compris 
qu'il s'acheminait, celui-ci lui répondait « C'est trop 
tôt. » A ce.s tergiversations, il préférait alors la furiettse 
précipitation de Claudel. Pourtant, M. Massis emprunta 
pou r rétrot, visr la Foi les chemins détournés d t, herg-
sonisme. « Il y a du sérieux au monde », s'écriait ce 
garçon de vingt ans, mais en même temps, il mordait li 
l'intelligence comme à tin fruit plein de jus, il s'en lavait 
la bouche et il ne s'était pas encore tout à fait dépris 
de Renan dont i-1 conservait une image dans sa biblio-
thèque et il dédiait un conte sceptique à Anatole France. 
Bientôt, Blonde1 et Le Roy n 'en allaient pas moins•  lui  
découvrir Dieu dans l'Action peut-être est-ce cette pen-
sée si teintée d'un immanentisme condamné qui l'a aidé 
à objectiver la notion trop intérieure de Dieu en lui 
faisant comprendre la nécessité dc « convertir toute idée 
en acte » ? Bientôt aussi, Barrés allait lui enseigner les 
principes de sa mécanique spirituelle et Maurras, irrité 
un peu par l'obsession moraliste qui le poignait, ltii 
montrerait comment, au lieu de former des hommes, il 
fallait commencer, pour les fai,e, par embrasser sa 
femme, lui inculquant ainsi le sens de certaines média-
tions naturelles. Mais Massis en était encore à opposer 
à la solution politique de l'Action Française son « méta-
physique d'abord », il était l'ami de Maritain, de Psi-
chari et de Char-les Demange, et de Péguy, et d'Alain 
Fournier. Catholique sans la foi, « catholique jtmsqu'à la 
foi exclusivement », comme disait l'abbé Brémond de 
Barrès, il s'approchait de Dieu par 'l'Eglise, la Beauté 
de l'Ordre lui livrait peu à peu le secret du monde et, 
avec Psichari qui demandait la grâce divine à la disci-
pline militaire, il s'écriait « Nous savons mais ne croyons 
point. » Barrès notait, lui, dans ses Cahiers, à peu près 
à la même époque « Je ne sais pas la vérité de l'Eglise, 
mais je l'aime. » Il croyait sans savoir. Toutes ces re-
cherches, toutes ces rencontres préparaient la conjonction 
de la Foi et de la Raison. 
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£iilé'catwte 

On ét ail déj à loi n (le 1900 et 'e french-cancan qui. 
mer, cittrahiait sur la piste du Palais (le Glace, •bras-
dessus bras-dessous. Cléo (le Mérode. Pierre i-lervie,i. 
Mayol, Marcel l'révost. Nini Peau d'Chien, le général 
André, bonnnt et le bon président Kriiger langeait il 

p'éscnt ses ploucs et ses pamches. Le dilettantisme ]iber-
utii'e (le l(étny de C',ourntont pli ne voulait mnêiime pas 
sacrifier son petit doigt à la reconquête de l'Alsace-
l.urraine n'est plus de mise en ces années où Alain 
Iotirmer accoitiplit régulièrement ses périodes militaires 
pour devenir capitaine de réserve. Alors les jeunes gens 
tiioratix (lu  [nouent ce (lue  Ilarrès a nommé la promo-
tioti dt: l'Espérance et qtii, dégoûtés d'un vain idéalisme 
('nt reçu et! pleine Figure « ic coup de poing dit réel », 
s'a p  prête t à ucevoir en pleine poitrine le cou }) de feu 
du subI itue. Pour Massis et ses amis: l'état d'alerte est 
déclaré. Sur le front où ils vont monter, il n'y aura 
p1tis d'itinéraires de /uite qtte potir les déserteurs. En 
1912, Ni. Henri Massis avait publie avec Alfred de 
'larde, sous le pseudpimyme d'Agathon, une enqtiête sur 
la jetinesse et quelque temps auparavant, il avait confié 
à Psicl tari soim proj et cl 'écrire « tin roman qui serait une 
'ast e (t! tqtt êt e sti r le cliii ,  temps présen t, tt ne sorte de 

récit tItti  sotis-tentlt'ait la coti±e des expt'iences d'une 
géimé ra t loti ». L'E,t quête d'Agae h on fti t ce rornan-mé-
utorial, l'Avant-guerre (le Ni. i-Iemmi'i Massis. Il y m'en-

versai t. (les 'idoles niais, dans ces pages impatientes, il 
saluait avec tine raideur in peu mélancolique, les der-
nets visages de sa jeunesse qtn s'éloignaient, il avait 

cnn lie k teimu 5 (le rega id er en a rrièm'e. i)ésormais, 
I' I/o nue n r (le SCÏ tEr va le récla mer toa t entier. « j'étais 
de ceux pli veulent (livre les idées ». avait-il écrit. ii 
stuto';t qti'Ôtm petit aussi moitit pour elles. 

Le »arli de l'Intelligence 
La pt'oiuition (le l'Espéu'aimce revint cIa front, déci-

tuée. Les u'éser'istes de la littéi'atture s'étaient, dès 1919. 
utnipi'essés cl'assou'er sa relève et l'on vit ceux que 'l'hi 
baudet appelle ILs, territoriaux sortir de leurs dépôts 
pour oi 'ga n iser la cl éitiohi I isa ti on de I 'Esprit, ries jeti ies 
gels (1ui avaient gr;ntli en province décou'rirent d',nï 
eut p, a \'ec respect, Gicle, Va léi'y et Proust longtemps 
cotufiimés, se tuettaient fi pi'endre l'air. Des mots tisés 
étaient 'u:toto'im(s coltine de vieux vestons, les soldes 
(t1 aien t réévalués. Massis s'étonnait d'entendre autour de 

oparler d'imqtnéttude, de ferveur, de sincérité et il se 
rappekut 0tt' sa part (Itte Jacqites Rivière, en 1912 ;  
avait écrit titi essai sur La sincérité envers soi-même 
I'a'près-gueu're sentait la naphtaline. Si Di'ieu prenait 
alois les « nmesuures clt: la Fiance », c ' était pour la cou-
utltet' p'éivattiéiuent daims Jim cercueil. Il n'y avait guère 

Montlmerlant potuu' gravir à Douaumnoat sa Colline 
inspirée. Oit t te -  R liii,. Spengler annonçai t le Déclin de 
l'Occide,tt et 'Keyserling acctteillait les nmessagers: de 
lOi nut qtn rattuenaient en Europe min Kant enturbanné, 
L~t généu'ation de Massis ne potvaitpltus songei' Lu l'offen- 

sive. Au moins, entreprit-elle de construire un renmpart 
sur l'emplacement de l'antique « limes » gallo-romain. 
Défeose de l'Occident fut cette ligne Maginot de l'Esprit. 
Fidèle aux consignes dit Centurion Psichari. Massis et 
Maritain y partagèm'ent. quelques années, la même gué-
mite. Mais c'était le temps où Paul Souday écrivait dans 
un grand joarnal dtt soir «Il parait que l'Occident a 
besoin d'être déïendtt... Occidental, je ne une 'sens pas 
en trop mauvaise santé... Notre cller,pavs, victorieux et 
mnagnanime, me semble assez gaillard. L'ou'dre v xègne... 
'L'Allemagne... panse vite ses blessures grâce à la géné-
u'osité des vainqueurs et pourstut une expérience républi-
caine qui... pourrait bien devenir définitive... » M. Mcmi 
Massis venait de fonder le Pai'ti de l'intelligence, avec 
jacques Bainville. Patil Souday jugea inutile d'y adhé-
rer. 

Sous l'oeil des Barbares 

Aujourd'hui, M. Massis continue de défendre l'Occi-
dent. Mais c'est sur deux fronts, à l'Est et à l'Ouest. Ici 
et là; en effet, le même culte est rendu à la production, 
à l'efficacité, à la technique. Où donc est l'Occident 
C'est Paul Valéry qui répond « Partout où les noms 
de César, de Gaïus, de Trajan. de Virgile, partout où 
les noms de Moïse et de Saint Paul, partout où 
les noms d'Aristote, de Platon et d'Euclide ont eu une 
signification et 'Inc autorité... » Il n'est pas ailleurs, cm, 
peut-être maintenant, il n'est nulle part. Quand, il y a 
quinze siècles, les Wisigoths traversaient Bordeaux, sur 
leurs petits chariots grinçants, Atisone gémissait derrière 
ses volets sur la monotonie des temps. Il ne voyait pas les 
Barhares NoUs autres, les voyons-nous ? Pourtant, cha-
que jour, nous les rencontrons dans la rue, dans les sa-
lons, au théâtre et jusque dans les églises: Contrairement 
à Barrès, nous ne savons pas très bien les reconnaître. 
Peut-être est-ce parce qu'alors les Barbares, c'étaient les 
autres, tandis u'a présent, les Barbares, &est nous. 
M. Henri Massis, sur je chemin de ronde étroit 
où il s'est réfugié, dans le grand démantèlement des 
orthodoxies est bien placé, lui, pour les voir, les recon-
naître, les nommer. - Mais, déjà. appuyé sur l'espérance 
et la fidélité, il s'avance vers son destin. De l'homme è 
Dien, le cheminement de cette âme exigeante et indul-
gente, rigidé et tendre a doré un demi-siècle et il a' fait 
le tour de nos grandeurs et de nos décadences. Ceux 
qui pourraient témoigner pour elle et dont elle ressasse 
les confidences sont morts, presque tous Psichari, De-
mange, Alain-Fournier, Péguy, Bernanos et le plus jeune, 
Brasillach que Massis àppeîîe Rohert. Morts aussi les 
maîtres qu'elle a revendiqués avec licité et, parfois. 
courage Claudel, Barrès, Maarras. Comnane eux. Henri 
Massis s'éloigne. Je sais qu'il me mmsanqtiera. Hélas 
manquera-t-il à nos cadets ? 

Philippe .S]ENAR7'. 

(î) De l'lao junte à Dieu (Nouvelles Editions Latines). 
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LE BEL AGE ET PANTALASKAS 

SONT sortis au même moment sur les écrans pari-
siens « Pantalaskas », premier long métrage de 
Pan! Paviot et « Le Bel Age », seconde réalisation 

de Pierre Kast. Ces deux filins n'ont en commun que 
d'appartenir à cc jeune cinéma français qui s'est révélé 
in liniment riche de promesses et de talents avec « Hiro-
si iii na, timon amnou r », « Le Beau Serge », « Les 400 
coups », « Goha », « Moi un Noir », « La tête contre 
les tritirs ». 

Le Bel Age est une élégante et froide variation sur le 
libertinage moderne, érotisme à fleur de peau où l'es-
prit a davantage de part que les sens et le coeur. Plus 
intelligent, plus savant, plus cérébral que « Les Liaisons 
Dangereuses 1960 » et que « L'eau à la bouche », l'oeu-
vre de Pierre Kast pose sur la quête du bonheur dans 
le plaisir des corps et par la liberté des moeurs des ques-
tions qui demeurent sans réponse, mais qui laissent une 
impression de vanité et de vacuité, de cruauté et d'amer- 

Le jeu sans joie de l'amour léger. 
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ttiu tic. MétI itatioii su r les incertitudes des rapports entre 
les sexes 1)111  tôt qui: réci I de conquêtes amoureuses, « Le 
Bel Age » ressemble à tin intéressant essai littéraire d? un 
tiioiu'liste impitoyable et désenchanté. Pierre Kast a poli 
titi texte don t la pr(ciosité contraste avec la shnplicité 
ti 'iii ages ii ises au service tics mots. La mélancolie, la 
dét les se j na vouée, la nonchalance rêveuse qui étaient 
sci si I les (laits « ]]eau à la bouche » sont ici dissimulées 
50115 'III toit (l'ironie impertinente et de cynisme agressif. 
D:uis ce vert paradis la inotic (lit jour, on n'échange 
uts seulejiient des baisers, (les bouquets... mais des fan-
t tisies épi t i cri ii q tics, les couples se font et se défont en 
tl'éltétiières figtues de ballets, le détachement calculé se 
substitue à la juission. Une telle volonté (le désinvolture 
sig H fie titi )et t (l'a ngoisse et beaucoup de désarroi. Ce 
bel âge (liii pitit1tie la chasse en auto,iine, le ski en hi-
ver, qui se don: l'été ati soleil de Saint-1'ropez, qtii fré-
cpi cii te Dea ii vil le en juin et joue toute l'année au jeu 
di: l'amour léger, ignore la joie, la tendresse, le désir. La 
gaieté trop insolente qu'il affecte a queique chose d'ajj-
plk1tié, de grinçant, (le tendu. On cultive avec un art 
distingué, la lucidité, l'indifférence, la futilité et finale-
lient Oit n'échappe pas à la tristesse ni même à la souf-

(ra uce. 

Les intentions subtiles de Pierre Kast, l'interprétation 
étonnante de Jacques Doniol-Valcroz.e provoqueront 
gloses nombreuses des « filniologues ». Il ne risque pas 
d'ei t ét le ainsi pou r Pa pitalaskas moins étincelant, mais 
plus sytiipa tliiqtte qe « Le Bel Age », malgré les gau-
elteries de la nuse en scène, les faiblesses du dialogue. 
Fin ternel et cocasse, ce fi li n va u t surtou t par son su - 
jet attendrissant, son inspiration amicale. Pas de progres-
sistes ittillionua ires, d'oisifs désabusés, de sédttcteurs raffi-
nés, (le jolies mondaines (itt XVI' arrondissement. Des 
Itouinies s uples avec leur générosité, leurs lâchetés, leur 
&Ié'ot teti ten t, leu 's petitesses. Un instituteur idéaliste et 
chaleureux, lin sergent de ville débonnaire et timoré, un 
taulier râleti r et âpre au gain, pittoresqtie trio entraîné 
tl:tiis unie bizarre éqtu ipée nocturne afin de tenter d'empê-
cher le suicide d'un blond géant lithuanien venu échouer 
on tic sait, coin men t à Paris, abandonné, désespéré par sa 
solitude et sa misère. Des incidents extravagants racon-
tés avec hitintour, tles situations poignantes décrites sans 
grandiloquence. Un accent sincère, ému, moqueur. Une 
poésie discrète (lui  évite les lourdeurs d'un populisme en 
grisaille. 

A ce film liniitain aurait magnifiquement conventi 
le hea u lit le (lit roman de René Masson qui a 
fotititi le thème du scénario « Les compères de miséri-
corde ». l.orsque s ' estompe sur l'écran la dernière image 
de Pantalaskas  Kasimir et de ses compagnons qui lui ont 
redon né le goût de vivre, le spec t at eu r a le sentiment de 
t1tutter quatre bons copains. 

Henri BOURBON. 
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LES SEQUESTRÉS D'ALTONA 

C'est dans l'Allemagne dc 1960 que se situe l'action 
des « Séquestrés d'Altona », la dernière pièce de Jean-
Paul Sartre Mais elle pouvait aussi bien se sittier ail-
leurs, tant les problèmes qu'elie pose restent des po-
blèmes éternels, des problèmes vitaux. 

Deux personnages principaux dans cette famille où 
nous pénétrons. Le Père, qtii a mené son entreprise, ac-
cepté la vie avec ses compromissions - il a supporté les 
nazis et leur a même un peu fait la cour - Je fils, 
Frauz, qui acculé aux mêmes problèmes a agi de même 
- il a torturé - mais il est dévoré par le souvenir du 
petit puritain qu'il a été, « trahi par ses actes ». Il 
ne peut ni les accepter totalement ni les rejeter et erre 
sur les bords d'une folie délibérément choisie. 

Autour de ces deux personnages, un fantoche sans 
itnportance - ie second fils Werner - et deux femmes 
sur lesquelles le « Séquestré » exerce une sorte de fasci-
nation. Leni ressemble au Père dont elle a hérité la force. 
Elle assume la vie dans tout ce qu'elle a d'horrible, son 
amour pour son père, et restera lucide jusqu'au bout 
« faisant ce qu'elle veut, voulant ce qu'elle fait ». 
,Johanna, la femme de Werner est, elle aussi, une « sé-
questrée ». En elle, comme chez Franz, le besoin d'ab-
solu n'est pas mort. Elle a perdu la beauté comme Franz 
a perdu h grandeur et, comme liii, ne peut l'accepter. 
Ils pouvaient se rejoindre puisqu'ils sont de h même 
race « entrez dans ma folie et j'entrerai dans la vôtre ». 
mais Franz 'le dira lui-même « cetmx qui veulent tout... 
ils ne peuvent pas aimer ». 

Ces deux attitudes devant la vie conduisent d'ailleurs 
at' même résultat puisque le Père et Franz à l'issue d'une 
scène qui est leur seule rencontre dans la pièce, et qui 
est aussi la plus belle, s'en iront. volontairement mourir 
ensemble, pour échapper à l'horreur de vivre. 

Fernand Ledoux joue le Père avec son autorité, sa 
densité coutumière. Et du rôle écrasant de Franz, Serge 
Reggiani fait une extraordinaire création. Les détours et 
les contradictions du personnage, son caractère ambigu, 
son charme même, tout y  est. Des femmes, on peut dire 
simplement que leurs partenaires méritaient mieux. 

Il y  a de tout dans cetie oeuvre qui m'a fait à la pre-
ujière vision, l'impression d'un formidable bric à brac. 
Il y  a le meilleur et aussi le pire. Mais que de richesses 
L'amour humain - sa grandeur et sa faiblesse ; la folie 
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La bêle toujours vivante. 

- (liii CUti porte sottvefl t une part volontaixe - la peu r 
- Franz est en face d'une pancarte o& i'on peut lire 
« il est cléfenclti d'avoir peur » l'orgueil - il y a quel-

ques très bonnes phrases sur l'orgueil de Luther qui - a 

forgé l'Allemagne telle qu'elle est - le problème de 
cette même Allemagne et de sa culpabilité « il faut 

que l'Allemagne crève ou que je sois un criminel de 

droit comm u n ». Tout se retrouve développé ou en 

germe clans cette oeuvre. 

Mais le clraiiie profond, celui tic F ran; c'est qu'il a 
lin jour torturé lin autre honiitie (oh pas lui-même, 

litais il en a donné l'ordre). Il a tin joli r « choisi sa 

mère » contre la justice et il est condamné à savoir 

éternellement qu'il a trahi et sa nière et la Justice. Ce 

draine, c'est celtu de la dualité tIc l'homme « tin et un 

font tin, voilà notre mystère... j'ai surpris la bête, j'ai 

frappé, u n lionune est toitihé, clans ses yeux mourants, 
j'ai vu la bête toujours vivan te. moi ». On ne peut, je 

crois, poser mieux et avec plus de talent le problème de 

la tort tire, don t nous commençons, hélas à compren-

cl re qu'il restera l'un des problèmes-clés de notre siècle. 

l.e tl éâtre s'accoinode parfois mal de la philosophie 
et la pièce à thèse est un genre redoutable. Rien à crain-
dre avec J -P. Sartre. Les d ialog lien t percutent, les per-

sonnages vivent et •pour avoir tics idées et les exprimer, 

ils n'en sont pas moins réels et leur soit nous passionne. 
Depuis « Huis Clos », nous connaissons cette atmosphère 

grinçante qui une fois encore nous envoûte •  Nous tour-
nons en rond - c'est séduisant, certes, pour l'esprit - 

le cercle n'est-il pas la figure parfaite ? Mais c'est aussi 

l'image du serpent qui se mord la queue et donc de la 

stérilité. Nous sommes enfermés dans un monde à deux 

dimensions. Franz - ce nouveau Christ (les allusions 

existent, moquetises et pénibles, mais après tout logiques) 

qui assume les fautes de son siècle - lèvera la tête, mais 

pour apostropher « les crabes » qu'il s 'est dérisoirement 
choisi comme juges dans son refus d'être jugé et sa soif 

affreuse de châtiment. 

C'est un inonde parfai cillent désespéré, logiqtuc, clos, 

:tbsurcle. 

Françoise BASCOTJL-CAUTHIER. 
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Vers un art nouveau 

MUSIQUE ÉLECTRONIQUE ET MUSIQUE CONCRÈTE 

Depuis le début du XX' siècle, l'art en génétal, la 
ii tisiqi e en l)articu  lier, paraisse ut affronter u n tournant 
capita (le ICI' r liistoi re, Ce ton rnant est conditionné à 
la fris par l'évolution du langage artistique et l'appari-
t ion de tecli n iqties nouvei les liée à I' irniption de la ma - 
cli ute cia ns la civilisa t ion moderne. Or ces techniques 
ni u' \'el les ne consti t tient pas set! leu tent u n a pIJurt CXI - 
rieur. un euuicliissenient e.tra-artistique, elles compro-
incitent les notions essentiel les de l'art. Ainsi, a lOFS (lue, 
dc toi s teiti ps, l'art plastique étai t considéré comme ii n 
art, par essence, statique et que la musique semblait 
être, également par essence, un art de la durée, animée 
d'tu n inotiveunent irréversible, il apparaît maintenant (lue 
ces notions « évidentes » doivent être reconsidérées. Nous 
savo us clii C le dessin petit cl evenii, sti r un écran, « dessin 
8 1ii I i » et, par conséquen t, dynamique, tandis que la 
iii isiqi e, grâce n lix techniques d 'enregistrement (en par- 
t iculier avec le « siilon fermé ») et grâce à l'invention 
dii niagnétophone, petit deinetirer statique ou même être 
animée d'un mouvement réversible. 

Questions (le langage et problèmes de technique ont 
ouvert u n 11(1! "cati domaine à la prospection du musicien 
coiiieu nj Rira ii ccliii tic la unusiqtie concrète et de la 
iiii si t p e é cci ion que. Qtu cl est le clénomihateu r cornai tin 
appartenant à ces deux formes d'expression ? Suppres-
sion de i' insi ru ii ient oui, du moins, titilisation non tradi-
iionuielle de l'instru,iient dont le son stibit des transfor- 
u iat ions orga niques à t avers des enregistreinen ts 
ena plexes. La nitisiqtie élect roniqtle remplace le son tra-
ditionnel des instruments par des sons prodtuts à l'aide 
(le généra tei i rs élect riqties, sons qtii doivent subir, après 
leur éui i issioui. de suht les urianipti lations 	Le musicien 
électronique vise tin double btit 	enrichir l'tinivers so- 
nore et stirtoti t posséder tin « instrument » de création 
caj ia 1)1 e (le t radti ire, sans l'aide d'ti n interprète et avec 
la plus grande rigtieti r, le réstiltat tIcs spcu la t:ions théori-
tjues d'une extrême complexité. Ce n'est pas tin hasard 
si les musiciens électroniques qui travaillent dans les 

studios de Cologne et de Milan sont d'abord des adeptes 
de la musique sérielle, ce n'est pas un hasard si le jeune 
musicien sériel françafs Pierre Boulez compose actuelle-
nient dans un studio de musique électronique allemand. 

A l'opposé, les défensetirs de la mtisique concrète di-
rigés par Pierre Schaeffer dans les studios de la R.T.F. 
préfèrent les « sons naturels » aux sons électroniqties. 
Mais ces « sons naturels », que l'on peut évidemment 
répertorier à l'infini, ne demeurent pas longtemps « na-
turels » puisqtt'ils sont l'objet, eux aussi, de savantes ma-
nipulations. Ati-delà des questions de matériattx, il se 
pose aux musiciens concrets des problèmes formels diffi-
ciles à résoudre ; et, contrairement aux musiciens élec-
troniqties, ils stuvent une démarche surtout empirique, en 
quête d'une forme nouvelle qui corresponde aux maté-
riaux nouveaux. 

Parmnt les cmicfs de file de cet art neuf, il faut citer 
l'Allemand Karlheinz Stockhausen (studio électronique 
de Cologne), les italiens Luciano Bério et Bruno Ma-
derna (studio électronique de Milan) et le français Pierre 
Schaeffer (centre de rntisique concrète à Paris). Les uns 
et les autres ont franchi le cap des premières expérimen-
tations et livrent maintenant des oeuvres achevées dont 
les plus remarquables sont, à notre avis, Gesang der 
Jiinglinge (Chant des adolescents) de Stockhausen et 
l'Hommage à Joyce de Bério. Notons aussi que certains 
tnusiciens iraclitionnels, un Darius Milhaud, un Olivier 
Messiaen, tin Henri Satiguet, ont goûté fugitivement les 
charmes de la musique concrète. 

Actuellement, le fossé demeure profond entre des ar-
tistes qui se situent à la pointe de l'avant-garde et un 
public réticent tar choqué dans ses habitudes auditives. 
Cependant la problème n'est pas là. Il réside dans l'in-
terrogation angoissante des musiciens en face d'un art 
dont les notions essentielles sont remises en cause. Mu-
sique concrète et musique électronique sont-elles des in-
cidents sans lendemain, une simple parenthèse ouverte 
dans le cours de l'histoire de la musique ou nous feront-
elles déboucher sur un avenir qtli était naguère encore 
insoupçonnable ? Auctin musicien, aucun musicologtie, 
auctin mélomane ne petit, en toute bonne foi, trancher, 
en 1960, ce nouveau débat. 

Claude SAMUEL. 

Pierre Scheeffer et les sons naturels. 

DISCOGRAPHIE 
- 1" et r Panoramas de musique concrète (2 X 30) (Duc. 320 

C 100/102). 
- Musique concrète 1959 (2 X 17) (BAN E 241 ET 2421). 
- Festival dan d'avan-gorde (Borclay 89.005). 
- Pierre Henry • Orphée t (Critère). 
- Stockhausen 	Etude 1. Etude II et Gesang des Jiingling, 

(D.G.G. Li' 16133). 
- EimeTt Etilde iiber Tongemtsche. flint Stiicke, Glockenspie 

tD.G.1Z. 1.P 1Ra2). 
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DE GAUGUIN 

A 

VAN GOGH 

Exprimer le monde dans son essence. 	 Van Gogh. 

C liT hiver parisien aura rapproché deux peintres 
Gauguin et Van Gogh. Il l'aura fait ,nalheureu-
seinent d'une façon fort inégale, il eût été passion 

nant pourtant à cette occasion de confronter leurs deux 
avebtures spirituelles. Deux aventures proches non seule-
ment par la filiation de Gauguin à Van Gogh (trop évi-
clente même, clans certaines toiles exposées ail Musée 
Jacquemart-André) mais parce que détruisant l ' un et 
l'autre l'impressionnisme, ils auront restitué à la  pein-
ture sa vraie vocation .!l'expression d'un inonde de 
l'âme. 

Malheureusement à la Galerie Charpentier, on ne 
nous aura montré qu'un Gauguin sans les chefs-d'oeuvre 
Un homme ignoranide cette peinture se serait égaré dans 
la galerie très mondaine, il aurait pris Gauguin pour 
quelque héritier attardé de l'Ecole de Barbizon. La pé-
riode bretonne et la période tahitienne sont presque 
absentes. Ces imurs intenninables ne sont couverts que 
des I la Ibu tiernen ts du maître lii tu r. C'est Gauguin avant 
qu'il se soit lui-même trouvé. 

Au contraire, l'wposition du Musée Jacqiiemart-An-
dré nous plonge, comme petit-être jamais aucuneS autre, 
clans le véritable univers de Van Gogh. L'intelligence en 
est facilitée par une habile présentation biographique. 
Certes l'époque hollandaise où l'élève de Mauve pei-
gnait au bitume est petit-être un peu trop représentée. 
Mais elle l'est comme le point de départ de cette aven- 

turc et spirituelle et picturale. L'enfant sombre, le pré-
dicateur mystique y préludent à l'effort géant du pein-
tre qui à trop vouloir exprimer le monde dans son es-
sence devait laisser sa raison. 

Et puis des chefs-d'oeuvre, des vrai, et qu'on n'a 
presque jamais l'occasion de contempler l'Armand Rou-
lin, sur fond vert du Musée d'Essen, le Surveil-
lant d'Asile en costume rayé, la huit étoilée d'Arles, sur-
tout, expression d'une extase cosmique (« j'ai un be-
soin terrible.., de religion. , Alors je vais la nuit pour 
peindre les étoiles »). Enfin les cinq ou six toiles prêtées 
par la Russie avec la fascinante Ronde des Prisonniers. 
Jamais n'a sans doute été rendue à ce point la tra-
gédie de l'homme muré par son destin: Mais les paysages 
d'Anvers, lui répondent, communion sublime de l'homme 
et de l'univers, 

Pont- Van Gogh, mais poLir Gauguin aussi, la pein-
ttire fut vraiment « la monnaie de l'absolu ». M. Mal-
raux a inauguré lexposition du Musée Jacquemart-An-
dré. En a-t-il compris la leçon ? L'art substitué à la re-
ligion débouche sur la folie. Van Gogh le suicidé est au 
bout de tous les Musées Imaginaires. 

A la Galerie Charpentier, si l'exposition Gauguin avait 
:é digne d'elle-même, M. Malraux aurait sans doute 

reçu une autre réponse, comme il pourrait la recevoir 
de Rembrandt c'est la leçon de la charité. 

Georges LE BRUN KERIS. 
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Etienne Borne : " Dieu n'est pas mort " 

Essai sur l'athéisme con temporain 

Petit livre aux dimensions maté-

rielles restreintes, mais d'une grande 

richesse intellectuelle - le psycholo-

gue, le moraliste, le sociologue, l'his-
torien et le philosophe tissent, d'une 

même main et d'un même esprit, da 

trame serrée de ces pages, logiques 
et vivantes, toujours claires et agréa-
bles à lire petit livre fervent, d'une 

étonnante épaisseur spirituelle, car 

le croyant, sans cesse présent et mis 
à vif, rencontre, dans sa méditation 

sympahisante au-dedans de l'athéis-
ne, la passion de sa propre foi, la 

preuve et l'épreuve qui la font bien 

vivante petit livre enrtchissant pour 

tous ceux qui, croyants ou in-
croyants, sont en quête sincère 

d'eux-mûmes et de leur temps, l'ou-
vragc d'Etienne Borne « Dieu n'est 

pas mort » nous met constamment 
au c(eur de la question contempo-

ra inc. 
Depuis un ièc1e, en effet, de nou-

veaux prophètes, des moralistes à 
l'exigence exaspérée, des philosophes 

systématisants, des politiques aux 
perspectives messianiques, ont pro-
clamé la mort de Dieu, dans l'espoir, 

shion In certitude avouée de ren-
die A l'homme son indépendance, son 

intégrité, sa totale liberté. 

Phénomène moral, phénomène po-

litiqtie, phénomène de masses - le 
livre de Borne nous offre une en-

quête rigoureuse et minutieuse sur 
toutes les formes, sur tous les lieux 
de l'athéisme - l'athéisme conteh-

pointa, trouvant son origine dans le 

système totalitaire de Hegel, perver-
sion païenne et profanation rationa-

liste du christianisme, dont il expose 

le charnel, le mystère et la transcen-

dance, l'athéisme contemporain pré-
sente « une identique structure fon-

damentale » : il t cherche dans la 

négation de Dieu une affirmation 

totale de l'homme, il se définira vo-

lontiers comme un humanisme, il se 
rendra témoignage à lui-même 

d'avoir conduit l'homme jusqu'aux 
plus extrêmes de ses possibilités ». 

Niezsche et Marx, les positivistes 
et les scientistes Sartre et les exis- 

tentialistes, de tous ces maîtres de 
la pensée contemporaine et de cha-
cun en particulier, Etienne Borne 

nous propose une lecture fidèle et 
approfondie, en même temps qu'une 

courageuse réfutation. A ce titre, ce 

livre est à considérer comme une 
pédagogie de notre temps, un élé-

ment de culture indispensable à tous 
ceux qui veulent comprendre leur 

époque, pour y insérer libremènt 

leur action. Philosophe, nourri de 

toutes les spécialités, d'auteur ne 

parle jamais en spécialiste, et s'adres-

se à tous les hommes de bonne vo-
lonté. 

Bien qu' « aventure moderne », 

l'athéïsme est aussi t une possibilité 
permanente de l'esprit », et « une 

réminescence archaïque ». Et c'est, 
paradoxalement dans Saint-Thomas 
d'Aquin, que Borne trouve la signi-
fication et les thèmes de l'athéisme 
t Dieu scientifiquement inutile, Dieu 
moralement impossible » thèmes 

que nous retrouvons, bien qu'or-
chestrés différemment, de nos jours 

encore. Faire ainsi de l'athéisme 
t une possibilité permanente de l'es-

prit », liée à la condition humaine, 

ce i)'est pas décourager la foi, mais 

répondre par avance à l'illusoire re-

vendication contemporaine Dieu est 
mort, désormais ; les temps sont ve-

nus où l'homme a le devoir et• le 

pouvoir de se passer de Dieu. A tous 
les moments de l'histoire, l'athée et 
le croyant resteront face à face, ob!i-

gés à choisir librement pour ou con-
tre Dieu. 

Sans complaisance coupable, ni 

fausse complicité intellectuelle, le de-

voir du croyant est d'abord de com-

prendre ce phénomène, qui meurtrit 

sa foi, mais dont il est en partie res-

ponsable. Car « l'athéisme pratique 
de trop de chrétiens est certes une 

provocation permanente à l'indiffé-
rence religieuse et à l'incréduité, en-

core qu'il serait abusif d'en faire 

l'unique source de l'athéisme des 
athées ». Reprenant les chemine-

ments de Pascal, dans la grande tra-
dition augustinienne et, proche de  

nous, blondelienne, Etienne Borne 

s'inspire d'une méthode, authentique-

ment intellectuelle et parfaitement 

charitable qui, respectueuse et com-
préhensive de a pensée adverse, Te-
saisit l'athéisme par le dedans, en ce 

qu'il a de -plus vivant, -pour en faire 

éclater, en présence du mystère de 

la foi, les contradictions et les étroi-
tesses. Car les propos des athées, com-

me Pascal l'avait admirablement dé-

montré pour les grandes erreurs 

contradictoires d'Epictète et de Mon-

taigne, « sont des vérités partielles, 
perverties, falsifiées que d'esprit de 

système a rendues exclusives les unes 

des autres, mais qu'une philosophie 

chrétienne devra s'employer à com-

prendre, à sauver et à réconcilier ». 

t La maison, qu'on tente d'édifier 
sans Dieu et contre Dieu, sera divi-

sée contre elle-même ». Les contra-

dictions, les oppositions deù athées 

sont multiples patiemment, Borne 
nous les expose. Prenons un exem-

ple. Nietzsche et Marx, existentialis-
tes et marxistes, sous nos yeux, n'ont 
cessé de se détruire et de se nier, 

chacun accusant l'autre t d'avoir mal 
exorcisé l'ombre de Dieu ». Tantôt 

en effet, on dépouille Dieu de ses 

attributs pour en revêtir l'homme. 
Transposition païenne du christianis-

me, le marxisme tente de réaliser 
dans le fini l'infinie promesse du Sa-

qut, cherche à épuiser Dieu dans 
l'histoire, qui devient l'idole et le ty-

ran, que nous savons. Tantôt au con-
traire, convaincu « qu'il n'y a de sa-

lut que désespéré et par renoncement 
à tout salut », on affirme que l'exis-

tence humaine n'est que chute et dé-

solation, éternelle nudité, absurdité 
totale, sans recours ni justification. 

« Aristocratique », méprisant la fou-

le, ou bien promettant aux masses 

leur libération, l'athéisme conduit 

contradictoirement à une fière solitu-

de, ou à une étrange solidarité sans 

profondeur. « Pascal est à réinven-
ter », car ces vérités mutilées, exclu-

sives les unes des autres, trouvent 
dans le christianisme leur accomplis- 
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sement harmonieux et leur réconci-
liation. - 

Nous ne pouvons suivre l'auteur 
dans toute la richesse de ses analy-
ses ni même en donner un résumé 
succinct. On lira aved grand intérêt et 
profit le très remarquable chapitre 
« L'esprit des temps modernes ». 
Faut-il voir dans l'athéisme contem-
porain, une nécessité historique, 
l'inévitable conséquence de l'anthro-
pocentrisme qui, à l'aurore des temps 
modernes, n donné à l'homme son 
autonomie dans tous les domaines 
Si bien qu' « il n'y aurait d'autre 
salut pour la civilisation qu'une res-
tauration finalement assez littérale 
du Moyen Age », ou « la perspec-
tive d'une eschatologie catastrophi-
que ». Non, certes. « L'ége moderne 
ne comporte pas de fatalité athée ». 
La désacralisation de la nature et de 
la société, la laïcisation, l'autonomie 
du savoir et du pouvoir, loin de con-
duire fatalement à l'athéisme - le-
quel est une régression païenne et 
naturaliste, un retour au mythe et à 
la magie du faux sacré - toutes ces 
exigences humanistes, personnalistes, 
des temps modernes, sont au contrai-
ce d'inspiration chrétienne elles 
« purifient » et « fortifient » le sens 
du sacré et, rendant à l'homme ce 
qui est à l'homme, elles l'obligent en 
conséquence à poser « dans sa droite 
rigueur le problème de Dieu ». Avec 
une étonnante vigueur, Etienne Bor-
oc exorcise le démon de l'histoire; 
expulse cette morne fatalité, en la-
quelle les athées et trop de chrétiens 
se renferment, et qui ne leur laisse 
d'autre choix, d'autre possibilité 
qu'une guerre totale. Avec un opti-
misme mesuré, et sans aveuglement 
ni de coeur ni d'esprit, Etienne Borne 
peut écrire e La lutte contre 
l'athéisme peut donc être menée par 
les •chrétiens dans la fidélité à ce 
monde moderne dont £s furent les 
pionniers et dont ils sont les premiers 
citoyens ». 

Rigoureuse enquête philosophique, 
vivante réfutation de l'athéisme, le 
livre s'achève sur une authentique 
méditation, qu'il faut lire et relire, 
dans le secret du coeur et avec les 
yeux de l'esprit. Alors, l'homme de 
la culture cède la place au spirituel, 
qui nous donne le véritable sens de  

l'ouvrage, la source à laquelle il em-
prunte. « Scandale » et en même 
temps e nécessité », l'athéisme est 
e la passion de la foi » il nè peut 
être compris que « par un esprit 
qu'on pourrait dire prophétique ». 
Arrêtant notre commentaire, nous 
laisserons parler l'auteur. Interprété 
par l'esprit prophétique, « l'athéisme 
alors devient la conséquence et la 
sanction des péchés contre l'esprit 
commis par les témoins désignés, qui 
au lieu de servir Dieu se sont servis 
de Dieu pour mieux s'installer en ce 
monde et pour couvrir de prétextes 
religieux des •privilèges et des pres-
ticres qui n'étaient nue situations de 
force ou enflures charnelles... L'im-
mense ampleur de 'l'athéïsme 
contemporain exprimerait donc le 
juste jugement de Dieu sur l'affadis-
sement, le durcissement ou le pour-
rissement de la foi, secret mal gardé 
des siècles de civilisation décorative-
ment chrétienne. Une intelligence 
véritablement biblique et évangélique 
de l'athéisme ne se trouverait donc 
pas chez les prédicateurs de croisa-
des trop politiques contre les sans-
Dieu ,ni chez les intellectuels bien-
pensants, amateurs de dialogues aca-
démiques avec les philosophies 
athées... mais du côté de nouveaux 
prophètes qui réveilleront le sens de 
Dieu à grands éclats de colère au-
dedans ou au-dehors des chrétientés 
assoupies dans la bonne conscience ». 

Finalement, c'est dans la pratique 
exemplaire du saint, en qui éclate la 
foi parfaite, que ce débat trouvera sa 
nécessaire conclusion. « A l'origine 
même de la sainteté, il y a en effet 
un acte de rupture, infiniment plus 
profond que toute révolte et tout dé-
sespoir « les choses comme elles 
sont ne sont pas tolérables » donc 
elles ne seront pas tolérées, et se 
dépouiller de toutes choses pour vi-
vre en Dieu, pour Dieu et par Dieu, 
c'est livrer au mal la seule guerre 
qui ne compose pas avec lui et qui 
remportera la victoire par la vertu 
d2 la croix et l'imitation du Christ ». 

Jean CONILU. 

(I) Cou. « Je sais, je crois » 	Librairic 
A. Fayard. 

Feue l'action 
psychologique ? 

Au moment où le général de Gaul-
le paraît mettre fin à l'expérience de 
l'Action Psychcilogique en suppri-
mant les V' Bureaux créés en 1957 
au temps de MM. Lacoste et Guy 
Mollet, il est particulièrement utile 
de s'arrêter un instant devant un 
phénomène qui a marqué d'une façon 
si profonde l'histoire la plus récente 
de notre pays. 

Une littérature nombreuse existe 
déjà en la matière reportages et 
études se sont multipliées, tantôt 
pour dénoncer, tantôt pour approu-
ver. Mais le livre de M. Maurice Mé-
gret (1), vieux déjà d'un an, mérite 
une mention particulière. 

Rappelant que l'expression d'Ac-
tion Psychologique naquit de la ma-
nière la plus discrète, en 1950, dans 
un décret relatif à la réorganisation 
de la Défense Nationale, M. Mégret 
précise aussitôt, dans son avant-pro-
pos « L'Action Psyôhologique n'est 
pas sortie tout armée du cerveau 
d'un rédacteur de décret avant de 
marquer un point de départ, elle 
sanctionne une évolution des esprits 
elle refète une aspiration diffuse 
elle cherche une issue à des problè-
mes en suspens ». 

C'est donc une véritable chronique 
de l'Action Psychologique que l'on 
nous propose, où la chronologie et la 
logique resteront intimement liées et 
qui évoque le problème fondamental 
de l'information en démocratie. 

A l'origine, en effet c'est-à-dire à 
la Libération, M. Mégret voit « une 
démission de la responsabilité d'in-
former la Nation ». La misère de l'in-' 
formation apparaît évidente dès les 
premières années de la V' Républi-
que et ùous assistons au démembre-
ment progressif du Ministère de l'In-
formation auquel rêvait naguère Jean 
Giraudoux. 

Une fois ceci posé et rappelée cet-
te évidence que la 'lutte pour l'opi-
nion était l'un des enjeux de notre 
temps, il fal'ait s'attendre à ce que 
notre armée, aux prises en Indochi-
ne. avec une guerre de tyne nouveau, 
s'efforce de remplir le vide créé par 
la démission du pouvoir et de l'opi- 
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tiion publique et cède aux vertiges 
de i:t guerre révolutionnaire. 

Et l'auteur retrace l'Odyssée intel-
lectuelle et morale de l'armée fran-
çaise après sa rencontre avec la 
guerre révolutionnaire, sans tomber 
ni dans la plaidoirie, ni dans le pro-
cès. La tâche qu'il s'est fixé  nest pas 
de dénoncer ou d'excuser, mais plus 
noblement de comprendre et de dé-
couvrir les raisons de ce qui, en défi-
nitive, sera un échec. 

Même si l'on peut ne pas être to-
talement d'accord avec l'auteur sur 
certains points de son analyse et si, 
par exemple, il paraît minimiser un 
peu trop le rôle des V' Bureaux 
avant et après le 13 mai 1958, il faut 
le féliciter d'aller jusqu'au bout du 
problème et de marquer très exacte r  
ment quelles étaient les limites et 
pou quelles raisons devait échouer 
l'Action Psychologique militaire, si 
populaire cependant chez les officiers 
de cette t nouvelle vague » de la 
guerre révolutionnaire. 

Le militaire séduit par les métho-
tics (le la guerre subversive cesse 
d'être le c fonctionnaire en armes » 
pour devenir une sorte d'apôtre 
convaincu des impératifs de sa mis-
sion et capable de vouloir les impo-
ser aussi bien à ses chefs qu'à l'Etat 
qu'il est censé servir. 

t Une Action Psychologique » mi-
litaire est-elle non pas même réalisa-
ble dans les faits mais concevable 
dans son principe ? » La réponse ne 
fait aucun doute. Les V' Bureaux 
sont non seulement contradictoires 
avec l'ordre militaire (t le militaire 
t mordu » par l'Action Psychologi-
que échappe, pour lors, à l'ordre de 
l'armée ») mais ils ne sont pas mê- 

me efficaces, au moins face à lad-
versaire et conduisent même à négli-
ger, en voulant imiter trop servile-
ment -Mao Tsé Tung, les situations 
particulières auxquelles notre armée 
est confrontée. - - 

Qui doit alors assumer les respon-
sabilités de la pensée politique face 
au grand défi de la coexistence paci-
fique ? M. Mégret répond sans hési-
ter le Pouvoir. t il faut restituer 
l'Action Psychologique à la politi-
que ». 

Mais cela suppose que l'on se met-
te bien d'accord sur la terminologie. 
Cessons d'abord d'assimiler l'Action 
Psychologique avec les V" Bureaux 
disparus, mais ne la confondons pas 
non plus avec une information orien-
tée, faite de demi-vérités et de demi-
silefices, comme celle à laquelle nous 
a trop souvent habitués la radio offi-
cielle, ni avec une propagande corpo-
rative au service des forces économi-
ques dirigeantes. 

t Demain l'information » ? interro-
ge M. Mégret, et c'est sa conclusion. 
« Par un travail de sape bien conduit 
la « dépolitisation-, des individus a 
préparé et rendu possible l'attaque 
frontale des partis déjà profondément 
entamés par la corrosion des intérêts. 
Le risque est grand alors de céder 
au prestige des mythes, qui en far-
dant l'exigence civique des couleurs 
les plus prometteuses, n'auraient 
pour effet que de laisser les indivi-
dus seuls à sduls en face de ces pou-
voirs anonymes. C'est pourquoi 'une 
politique de l'Information Publique 

apparaît d'autant plus urgente que le 
citoyen d'aujourd'hui est plus atomi-
sé. » 

Mais le dernier chapitre de l'ex- 

cellent livre de M. Mégret déçoit 

quelque peu, on s'attendait à trouver 
un remède, des suggestions positives 
et l'on retombe dans la phraséologie. 
Lorsqu'il parle de restituer l'Action 
Psychologique à la politique, M. Mé-
gret pense, semble-t-il, à un grand 
ministère de l'Information. Est-ce la 
bonne route ? Ne faut-il pas aller jus-
qu'au bout de la leçon de quinze an,-
nées d'échecs ? Si le Pouvoir n'a pas 
été capable jusqu'ici d'établir le dia-
logue avec l'opinion, si l'expérience 

prouve aussi que ce n'est pas à l'Ar-
mée de jouer ce rôle, ne faut-il pas 
chercher ailleurs? 

M. Mégret pourtant paraît avoir 
pressenti un chemin qu'il s'est cepen-
dant gardé  d'explorer. Il n'a pas 
échappé à son observation attentive 
qu'en raison de t la déchéance rela-
tive des partis », l'électeur, livré à 
lui-même, s'était révélé incapable de 
choisir valablement. 

N'est-ce pas alors de ce côté-là 
qu'il convient d'avancer? Cette mis-
sion de l'Action Psychologique si né-
cessaire à la vie même des Démocra-

ties, les partis politiques sont appelés 
à l'assumer. 

Dans ce sens, le livre de M. Mégret 
n'aura pas été inutile. En procédant 
à la réhabilitation de l'Action Psycho-

logique, en en montrant toutes les dé-
formations et les trahisons, il prépa-

re, à sa manière, la réhabilitation tout 
aussi nécessaire des partis politiques 
et indique à ceux qui se sont déjà 
engagés les erreurs qu'il ne faut pas 
commettre et la voie qu'ils doivent 

suivre. J.-P. PREVOST. 
(I) L'Action Psychologique, par Mauri-

ce Mégret. Arthème Fayard, collection 
« Les idées et la vie ». 
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par Etienne BORNE 
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littéral res . l'épuiqtie (le la Reine-Régente et de son 
Mazarin était le temps (le l'intérêt, c'est-à-

'lire des gratities entreprises et (les beaux tuinuil-

tes, tandis utile la plate 1iériotie Iu Roi ineotites-

talle. des Parlements oI,éissants. (le la tioblesse 

apprivoisce et courtisane. est le tenips (le Fen- 

uni 	long duquel La Roeliefoueaultl se résigne- 

ii 	faute de vivre, à niettre. tristement, la vie 

en inaxinies amères. Ctiti,i,ie le ti isait à peu près 

Haeitie « ,Iun.t h: Prarice ,!éscrte n - ans cullii• 

plus. 'ii luarriciities. ni  belles frondeuses - « que! 

devini 5(5'' CIl n iii il 

L OUIS XIV. qui avait la mémoire longue, avait 

'bien raison de tetur La Rocliefoucauld. même 

lorsqu'il se fut par force assagi, pour tin mal- 

pensant i nnuérissalule. entietu i de l'Etat et du repos 

piihl le. Et la vi axime, heureusement désenseve-

lie poti r les besoins d 'tin baccalauréat insolite, (lé-

voile très ci ai renient, dans cette préférence colt-
1uable donnée iu l'intérêt sur l'ennui, la cause nia-

j cure (les t ru itl. les et (les désordres particulière - 
nent abondants tians notre histoire. Quoi (le plus 

i,itolératile,nent ennuyeux que la paix et le bon-

beur, nourris par la lente patience du travnil (1110-

t idien ? Lfliorreur tic l'ennui, voilà l'une des 

sources ties guerres et des révolutions. Que la 
Franee s'ennuie sous lia monarque débonnaire. et  

cet intolérable Sa t sera tille raison suffisante (le 

le tiiettre à lias, liii et son régime. Car nous '10111-

liions ennui. nous autres Francais et à la inallière 

dti fruin tic tir n ust a Igi tille '  I 'abseti ce d'intérêts j nia-

ginatifs. passionnels, mythiques qui donneraient 

à la vie politit1uc la figure troll aimée d'un jeIl 

t ragiqile. 

'fiNE démocratie, quand ele n'est pas jetée 

J tians le (iralile par les contestatiotis totahtai- 
rc. et qu'elle petit fonctionner selon les rè-

gles q In I t, i sont pro pres. secrète une certaine sorte 

(I 'en n in. lia rce qui 'elle exclut de la vie publique le 
duel itiexpiable (les factions, les défis flamboyants. 

les risques émouvants de l'honneur et de la mort 
et pu ti rI ail t , )a r cette pesée raiso nu able (tu pou r et 

(lu contre, par cet t e terne délibération sur le pos' 

si bI e. lUI r cet t e I'  ré' is i on planificatrice d 'un fu - 

t tir pi us cal eul é q ne viveni ent 1m agitié passe la 

route sérieuse. sévère, austère du progrès humain - 

Savoir tertuitier tille grève, une guerre. une révo-
Itition. c'est passer polir le borlieur des -hommes 

tic l'intérêt à l'ennui, Lorsque Bon ap arte at ta-

elle d'anciens conventionnels à d'ennuyeuse rédac-
lion dii code civil, lorsque Louis-Phiilippe ciii-

bourgeoise dans ses cabinets nunistériels d'an-
cielIs maréchaux de I 'Empire. lorsque le général 

de Gaulle fait (i'lln familier de toutes les aven-
titres (hi siècle lin organisateur de fêtes publiques 

et mi régen t (le t liéfit res et (le comédies, ils acconi-
plissetit une 'l'elie ti,uvre (le sagesse et d'éduca-

lion civique. Et il faut souhaiter qu'une W Ré-

iiildit1uc consolidée et légitimée laisse à l'Ifli 011 

l'autre (les comploteurs (le niai 58 ou de janvier 

60. qtii seraient par fortune doués du côté de l'es-
p rit, les I tillgs loisirs nécessaires pou r écrire avec 

l'encre (le 5C5 déceptions les Maximes désabusées. 

oit il contestera l'l,ouinie faute tic pouvoir ébran-

le'. l'Etat 
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